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Commune de La Haye 
Procès-verbal du Conseil municipal du 12 décembre 2023 

 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni le 12 
décembre 2023 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée Secrétaire de 
séance. 
 
 
 
 
 
 

Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BROCHARD Sylvie, 
GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, GUILLOTTE Bénédicte, HAREL Thierry, KERVELLA Catherine, LEBALLAIS Clotilde, 
LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEGOUEST Stéphane, LEMARIE Nathalie, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX 
Pascal, MAUGER Gaston, PESNEL Dominique, POLFLIET Éric, RUET Séverine, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
BURET Charlène à LEBALLAIS Clotilde, LAURENT Patrice à LEGOUEST Stéphane. 
 
Sont absents et excusés : 
COUILLARD Gilbert, FREMOND Séverine, LE GREVELLEC Bruno, LEBRUMAN Chantal, LEPARMENTIER Franck, MORIN 
Jean. 
 
 

****** 
ORDRE DU JOUR 

 

• Création d'une opération budgétaire relative à l'exécution d'office pour tiers défaillants 

• Décision modificative n°6 du budget principal - exercice 2023 

• Décision modificative n°1 du budget du lotissement de l’église - exercice 2023 

• Actualisation des autorisations de programme 

• Autorisation à procéder à la restitution d'un trop-perçu de subvention d'équipement 

• Subventions exceptionnelles aux amicales des sapeurs-pompiers de LA HAYE et de PORTBAIL-SUR-MER 

• Subvention de fonctionnement à l'amicale du personnel communal de la ville de LA HAYE 

• Subventions à des associations sportives 

• Adhésion à l'Agence France Locale (AFL) 

• Avis sur les ouvertures dominicales des commerces en 2024 

• Rapport sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable du Syndicat intercommunal 
d'alimentation en eau potable (SIAEP) du Bauptois - exercice 2022 

• Principe de cession du bien immobilier bâti cadastré 586A102 à Surville, Commune déléguée de LA HAYE 

• Principe de cession du bien immobilier non bâti cadastré 343ZC13 à Montgardon, Commune déléguée de 
LA HAYE 

• Cession du bien immobilier non bâti cadastré 343ZK12p à Montgardon, Commune déléguée de LA HAYE 

• Actualisation du tableau des emplois et des effectifs 

• Prime de pouvoir d'achat exceptionnelle 

• Adoption d'une charte de télétravail 

• Titres-restaurants : évolution de la valeur du titre et passage à un support de paiement dématérialisé 

• Règlement intérieur des services périscolaires 

• Modification de l’accueil collectif de mineurs en service d’accueil de loisirs périscolaires 

Date de convocation : le 6 décembre 2023  
Mise en ligne le : 17/01/2024 
 
Nombre de conseillers en exercice : 31 
Quorum : 16 présents 
Nombre de présents : 23 
Nombre d’absents : 8 
Nombre de pouvoirs : 2 
Suffrages exprimés : 25 voix 
Majorité : 13 voix 
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• Modification de noms de rues dans les Communes déléguées de Baudreville, Glatigny, La Haye-du-Puits, 
Mobecq, Montgardon, Saint-Rémy-des-Landes, Saint-Symphorien-le-Valois et Surville 

• Tableau de classement des voiries communales 

• Activation de la protection fonctionnelle pour un élu 

 

****** 
DECISIONS DU MAIRE 

 

Numéro Objet de la décision Entreprise / Tiers Montant HT Nomenclature 

2023_210 
Bulletin d'adhésion 2023 à l'association des Maires 

ruraux de la Manche  

Association des 

Maires ruraux de 

la Manche 

200,00 €  7.10 DIVERS 

2023_211 
Bail commercial pour la location du local sis 6 Le Vieux 

Passage à La Haye du Puits 
AFERE 300,00 €  3.3 LOCATIONS 

2023_212 
Contrat de location de tente dans le cadre des actions 

du carnaval 

Société Hippique 

Rurale de Saint 

Sauveur le 

Vicomte 

1 500,00 €  3.3 LOCATIONS 

2023_213 Vente d’herbe de parcelles « Landes de Baudreville » 
Monsieur Serge 

GRANDIN 
400,00 €  3.3 LOCATIONS 

2023_214 Vente d'herbe parcelle B 182 "Les Dunes" à Glatigny 
EARL DE LA 

PERNETTERIE 
107,00 €  3.3 LOCATIONS 

2023_215 
AVENANT N°1 MP TRAVAUX SALLE PLURICULTURELLE 

LOT 11 
ELAIRGIE /  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_216 
Reprise d'un mur en pierre sur le parking Place de la 

Libération à La Haye-du-Puits 

GODEFROY 

MOUROCQ 
1 697,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_217 

Mise à disposition temporaire et gratuite des parcelles 

63AA104 à Bolleville et 558ZC123 à Saint-Symphorien-

le-Valois – 50250 LA HAYE  

DESMONS Magalie /  7.10 DIVERS 

2023_218 
Accessoires d'élagage sur un tracteur des services 

techniques 

Sarl La Haye 

Motoculture 
14 530,33 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_219 
Achat d'une tondeuse tractée pour les services 

techniques 

Sarl La Haye 

Motoculture 
1 860,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_220 
Travaux de sécurisation et de nettoyage à l'école Le 

Chat Perché à La Haye-du-Puits 

AB 

DESAMIANTAGE 
6 665,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_221 

Dépôt et signature de dossier de demande de permis 

d'aménager pour la division en vue de construire 

terrain situé entre Allée des Chênes et Route de la 

Gare, Saint-Symphorien-le-Valois à LA HAYE (50250) 

parcelle 558AC45 

 /  / 2.2 URBANISME 

2023_222 

Convention avec la Cie De Haut et de Bas pour le projet 

Carnaval 2024 - 2ème année du projet culturel de 

territoire 

Cie De Haut et de 

Bas 
15 000 € 

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_223 
Contrat avec bon pour accord pour le feu d'artifice du 

13 juillet 2024 
Plein Ciel 3 800,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_224 
Contrat modifié pour la location du manège sur le 

village de Noël 2023 

SARL JM 

Prestations 
1 737,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_225 
Décision d'ester - Vincent Sevestre c./ Commune de La 

Haye (astreintes urbanisme) 
 /  / 

5.8. DÉCISION 

D'ESTER 

2023_226 

Dépôt et signature de dossier de demande de 

déclaration préalable pour l'extension du dispositif de 

vidéoprotection sur le territoire de la commune 

déléguée de La Haye-du-Puits 

 /  / 2.2 URBANISME 
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2023_227 

Etablissement d'un dossier de permis d'aménager 

Route de la Gare et Allée des Chênes à St-Symphorien-

le-Valois 

SCP SAVELLI  / 
1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_228 Végétalisation de cimetière - La Haye-du-Puits 
ECHO-VERT 

NORMANDIE 
 / 

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_229 

Décision de signer les marchés pour la construction de 

salles de classe et de sanitaires à l’école Le Chat perché 

à LA HAYE – Décision de signer les marchés 

 /  / 
1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_230 
Fourniture de mâts pour des panneaux de signalisation 

suite à la tempête CIARAN 
MAVASA 1 883,90 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_231 

Devis pour une mission SPS pour le chantier de de 

l'école du Chat Perché à la Haye-du-Puits, commune 

déléguée de LA HAYE 

Mesnil Systèm's 2 420 € 
1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_232 Location de tentes pour le marché de Noël à LA HAYE 
FRANCOIS 

RECEPTION 
2 317,50 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_233 
Investigations complémentaires sur réseaux - projet 

rue de Barneville à LHDP 
INFRA VRD 6 900,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_234 

Inspection des réseaux et hydrocarbure avant travaux 

pour le projet de la Rue de Barneville à La Haye-du-

Puits 

ABR Réseaux 3 010,00 €  
1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_235 
Avenant n°1 - Lot 12 - Salle pluriculturelle : 

équipement scénique  

LEPELLEY 

ELECTRICITE 
21 258,64 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_236 
Devis de remplacement d'un poteau incendie situé 

impasse de la Voie Verte à Saint-Symphorien-le-Valois 

S.I.A.E.P du 

Bauptois 
2 219,96 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_237 
Raccordement d'un compteur C4 pour la salle 

pluriculturelle à LA HAYE 
ENEDIS 4 320,05 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_238 
Devis pour la division cadastrale et le bornage de limite 

divisoire de la parcelle 586A12 à Surville 
SCP SAVELLI 2 605,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_239 
Devis pour la division cadastrale et le bornage d'un 

terrain à bâtir – parcelle A688 à Surville 
SCP SAVELLI 2 015,00 € 

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

 
****** 

DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne sont pas 
communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et l’administration. 
 

****** 
 
Didier Gosselin souligne qu’un mauvais patronyme a été attribué au chef de centre des pompiers. Son nom est Adrien 
Duval. Le procès-verbal sera modifié en ce sens. 
 
En dehors de cette remarque, le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 
 

****** 
DEL20231212_095 FINANCES – Création d’une opération budgétaire relative à l’exécution d’office pour tiers 
défaillants 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Maire peut obliger un propriétaire à exécuter des travaux, ou en cas d'inertie de celui-ci, à les exécuter à sa place 
et à ses frais en vue du bon ordre public communal.  
Ce pouvoir de l’administration est strictement encadré par les lois et règlement.  
 
L’exécution d’office : 



4 
Procès-verbal du Conseil municipal du 12 décembre 2023 

 

- permet au Maire d'agir au lieu et place du débiteur récalcitrant, de se substituer à lui dans l'exécution de son 
obligation. 

- Relève de l’intérêt général lorsque, afin d'assurer la sécurité publique, l’autorité territoriale exécute d'office, 
dans un immeuble menaçant ruine, les travaux ordonnés. 

- Est assurée, par principe, aux frais, risques et périls du débiteur défaillant. La commune gère ainsi son action 
en faisant effectuer, aux frais du propriétaire les travaux prescrits de façon à prévenir ou limiter un péril 
imminent. 

 
L’exécution d’office consiste à provisionner dans une opération budgétaire définie un compte de classe 4 pour compte 
de tiers. La somme provisionnée en dépenses et en recettes, permet à la Commune de constater les dépenses en lieu 
et place du débiteur et de recouvrer les recettes auprès du même débiteur défaillant. 
 
Les évènements climatiques récents et à venir ou encore les biens délaissés ou en état d’abandon nécessitent que la 
Commune s’engage dans une telle démarche visant à garantir la sécurité publique. A ce titre, le Conseil municipal est 
invité à se prononcer quant à la création d’une opération d’investissement spécifique et de la provisionner à 
l’équilibre, à chaque fois que cela est utile, en dépenses et en recettes. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment son article L.2212-1 ;  
 
VU le Code de construction et de l’habitat (CCH), notamment son article L.511-11 ; 
 
VU la nomenclature comptable et budgétaire M57 relative aux comptes de tiers pour l’exécution d’office ; 
 
CONSIDERANT l’utilité de créer une opération budgétaire en section d’investissement relative à l’exécution d’office 
pour tiers défaillants ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide la création de l’opération budgétaire N°11 en section d’investissement visant à permettre au Maire de mettre 
en œuvre la procédure d’exécution d’office pour tiers défaillant. 
 
Souligne que cette opération s’équilibre en dépenses et en recettes aux comptes 45411 en dépenses et 45412 en 
recettes. Ces comptes évoluent au gré de la nomenclature comptable et budgétaire en vigueur.  
Cette opération et ces comptes sont provisionnés au stage du budget primitif ou par décision modificative. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 
 
Alain LECLERE : deux immeubles en centre-ville sont concernés et présentent un risque pour le public. Les propriétaires 
sont avertis. S’ils ne font pas les travaux, la Commune les réalisera à leurs frais. 
 

****** 
DEL20231212_096 FINANCES – Décision modificative n°6 du budget principal - exercice 2023 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget principal ont pour objet : 
 

- En dépenses de fonctionnement :  
o D’augmenter le chapitre 012 « Charges de personnel et frais assimilés » de 30 000,00 €. 
o D’augmenter le chapitre 67 « Charges exceptionnelles » de 250,00 €. 
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o D’augmenter le chapitre 68 « Dotations aux amortissements et provisions » de 3 370,00 €. 
 

- En recettes de fonctionnement :  
o D’augmenter le chapitre 013 « Atténuations de charges » de 45 110,00 €. 
o D’augmenter le chapitre 75 « Autres produits de gestion courante » de 1 800,00 €. 

 
- En dépenses d’investissement :  

o D’augmenter le chapitre 041 « Opérations patrimoniales » de 31 200,00 €. 
o D’augmenter le chapitre 11 « Travaux effectués d'office pour le compte de tiers » de 15 000,00 € à 

l’article 45411 « Travaux exécutés d’office – Dépenses ». 
o D’augmenter le chapitre 13 « Subventions d’investissement » de 1 710,00 € à l’article 13461 

« Dotation d’équipement des territoires ruraux". 
o D’augmenter le chapitre 21 « Immobilisations corporelles » de 86 964,00 € à l’article 21838 « Autre 

matériel informatique ». 
o D’augmenter le chapitre 26 « Participations et créances rattachées à des participations » de  

8 200,00 € à l’article 261 « Titres de participation ». 
o De diminuer de 207 100,00 € l’opération 1232 « Rénovation Ecole Le Chat perché et création d’un 

restaurant municipal » à l’article 2313 « Constructions ». 
o D’augmenter de 400,00 € l’opération 171 « Equipements scolaires » à l’article 2188 « Autres 

immobilisations corporelles ». 
o D’augmenter de 3 320,00 € l’opération 221 « Pôle social » à l’article 2313 « Constructions ». 
o D’augmenter de 207 100,00 € l’opération 230-1 « Vidéoprotection » à l’article 2315 « Installations, 

matériel et outillage techniques ». ». 
o De diminuer de 30 430,00 € l’opération 280 « Aménagement d’un terrain de BMX » à l’article 2315 

« Installations, matériel et outillage techniques ». 
o De diminuer de 33 200,00 € l’opération 290 « Poumon vert – Parc public » à l’article 2315 

« Installations, matériel et outillage techniques ». 
 

- En recettes d’investissement :  
o D’augmenter le chapitre 041 « Opérations patrimoniales » de 31 200,00 €. 
o D’augmenter le chapitre 11 « Travaux effectués d'office pour le compte de tiers » de 15 000,00 € à 

l’article 45412 « Travaux exécutés d’office – Dépenses ». 
o D’augmenter le chapitre 13 « Subventions d’investissement » de 40 000,00 € à l’article 1318 

« Autres subventions d'investissement rattachées aux actifs non amort. ». 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération n°20230411_035 du 11 avril 2023 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 2023 ; 
 
VU la délibération n°20230523_043 du 23 mai 2023 relative à la décision modificative n°1 du budget principal – 
exercice 2023 ; 
 
VU la délibération n°20230609_052 du 9 juin 2023 relative à la décision modificative n°2 du budget principal – exercice 
2023 ; 
 
VU la délibération n°20230627_058 du 27 juin 2023 relative à la décision modificative n°3 du budget principal – 
exercice 2023 ; 
 
VU la délibération n°20230912_070 du 12 septembre 2023 relative à la décision modificative n°4 du budget principal 
– exercice 2023 ; 
 
VU la délibération n°20231019_087 du 19 octobre 2023 relative à la décision modificative n°5 du budget principal – 
exercice 2023 ; 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

012 020 Personnel 30 000,00

013 020 Atténuations de charges 45 110,00

67 020 Charges exceptionnelles 250,00

68 020 Dotations aux amortissements et provisions 3 370,00

75 Autres produits de gestion courante 1 800,00

33 620,00 46 910,00

0,00 0,00

4 782 599,00 5 564 962,00

4 816 219,00 5 611 872,00

Libellé DEPENSES RECETTES

041 020 Opérations patrimoniales 31 200,00

041 020 Opérations patrimoniales 31 200,00

11-45411 020

Travaux effectués d'office pour le compte de 

tiers

Travaux exécutés d’office - Dépenses

15 000,00

11-45412 020

Travaux effectués d'office pour le compte de 

tiers

Travaux exécutés d’office - Dépenses

15 000,00

13-13461 020
Subventions d'investissement

Dotation équipement territoires ruraux
1 710,00

13-1318

Subventions d'investissement

Autres subvention d'investissement rattachées 

aux actifs non amort.

40 000,00

21-21838
Immobilisations corporelles

Autre matériel informatique
86 964,00

26-261 020

Participatons et créances rattachées à des 

participations

Titres de participation

8 200,00

OP 1232-23-

2313 (AP 2022-

004)

213

Rénovation Ecole LCP et Création d'un 

restaurant scolaire

Constructions

-207 100,00

OP 171-21-

2188
283

Equipement scolaire

Autres immobilisations corporelles
400,00

OP 221-23-

2313
420

Pôle social

Constructions
3 320,00

OP 230-1-23-

2315 (AP 2018-

004)

11
Vidéoprotection

Installations, matériel et outil lage techniques
207 100,00

OP 280-23-

2315 (AP 2023-

001)

325
Piste de BMX

Installations, matériel et outil lage techniques
-30 430,00

OP 290-23-

2315 (AP 2022-

005)

511
Poumon Vert

Installations, matériel et outil lage techniques
-33 200,00

83 164,00 86 200,00

0,00 0,00

5 503 146,85 5 685 589,85

5 586 310,85 5 771 789,85

Total DM N°5

DM techniques

Pour mémoire BP 2023 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

Total DM N°5

DM techniques

Pour mémoire BP 2023 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section de fonctionnement

SECTION D'INVESTISSEMENT
OP/Chapitre/Article/F

ct

 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : au cinéma, il est nécessaire de remplacer le projecteur et le serveur afin de prévenir d’éventuelles 
nouvelles pannes qui nuiraient au bon fonctionnement du Rialto. Le coût s’élève à environ 80 000 €. La Commune étant 
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propriétaire, c’est elle qui finance l’investissement. Le Centre National du Cinéma accorde une subvention de 40 000 € 
et la commune récupérera la TVA. Le reste à charge s’élèvera à environ 20 000 €. Nous ne pouvions pas attendre pour 
effectuer le remplacement de ce matériel car l’activité du cinéma, en cette période de fêtes, représente 20 % de l’activité 
annuelle. 
 

****** 
DEL20231212_097 FIN – Décision modificative N°1 du budget du lotissement de l’église - exercice 2023 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget du lotissement de l’église ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o D’augmenter de 470,00 € le chapitre 011 « Charges à caractère général » à l’article 6045 « Achats 

d’études, prestations de services (terrains à aménager) ». 
 

- En recettes de fonctionnement :  
o D’augmenter de 470,00 € le chapitre 042 « Opérations d'ordre de transfert entre sections » à 

l’article 71355 « Variation des stocks de terrains aménagés ». 
 

- En dépenses d’investissement :  
o D’augmenter de 470,00 € le chapitre 040 « Opérations d'ordre de transfert entre sections » à l’article 

3555 « Terrains aménagés ». 
 

- En recettes d’investissement :  
o D’augmenter de 470,00 € le chapitre 16 « Emprunts et dettes assimilées » à l’article 1641 

« Emprunts en euros ». 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 
VU la délibération n°20230411_035 du 11 avril 2023 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 2023 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 

Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 



8 
Procès-verbal du Conseil municipal du 12 décembre 2023 

 

Libellé DEPENSES RECETTES

011-6045 515
Achats d'études, prestations de services 

(terrains à aménager)
470,00

042-71355 515 Variation des stocks de terrains aménagés 470,00

470,00 470,00

0,00 0,00

153 574,00 153 574,00

154 044,00 154 044,00

Libellé DEPENSES RECETTES

040-3555 515 Terrains aménagés 470,00

16-1641 515 Emprunts en euros 470,00

470,00 470,00

0,00 0,00

176 324,43 176 324,43

176 794,43 176 794,43

Total DM N°1

DM techniques

Pour mémoire BP 2023 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

Pour mémoire BP 2023 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total DM N°1

DM techniques

Total section de fonctionnement

SECTION D'INVESTISSEMENT
OP/Chapitre/Article/F

ct

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20231212_098 FINANCES – Actualisation des autorisations de programme 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
 
L’autorisation de programme constitue la limite supérieure du financement d’un équipement ou d’un programme 
d’investissement donné. Un programme à caractère pluriannuel est constitué par une opération prévisionnelle ou un 
ensemble d’opérations de dépenses d’équipement se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble 
d’immobilisations déterminé, acquis ou réalisé par la Commune. Le vote de l’autorisation de programme qui est une 
décision budgétaire est de la compétence du Conseil municipal.  
Le vote de l’autorisation de programme est accompagné d’une répartition prévisionnelle par exercice des crédits de 
paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. En effet, les crédits de paiement votés 
chaque année constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année pour la 
couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes. L’équilibre 
annuel budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement inscrits au budget.  
 
Chaque année, le projet de budget est accompagné d’une situation du 1er janvier de l’exercice considéré des 
autorisations de programme votées antérieurement et de l’état de consommation des crédits correspondants. De 
même, au moment du vote du compte administratif, une annexe supplémentaire comporte la situation, arrêtée au 
31 décembre de l’année, des autorisations de programme et leurs crédits de paiement. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L. 2311-3 et R. 2311-9 disposant que les 
dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme et des crédits de paiement relatifs notamment aux travaux à caractère pluriannuel ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20230206_004 en date du 6 février 2023 relative à l’actualisation des 
autorisations de programme ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20230405_024 en date du 5 avril 2023 relative à l’actualisation des 
autorisations de programme ; 
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CONSIDERANT l’avancement des travaux de mise en place de la 2ème tranche de vidéoprotection à LA HAYE, une partie 
des crédits de paiement 2023 de l’autorisation de programme 2022-004 Rénovation école Le Chat Perché et création 
d’un restaurant scolaire est reportée en 2024 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de pourvoir au remplacement des équipements de projection du cinéma, une partie des 
crédits de paiement 2023 des autorisations de programme 2023-001 Piste de BMX et 2022-005 Poumon vert est 
reportée en 2024 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Autorise l’actualisation suivante des autorisations de programme comme suit :  
 

2018-002 (OP130-1) CHAMP DE FOIRE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2017/18/

19/20/21

2022 2023 TOTAL

2 344 388,60 2 344 388,60 2 288 878,60 53 765,86 1 744,14 2 344 388,60  
 

2018-004 (OP 230-1)  VIDEOPROTECTION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2018/19/20/

21/22

2023 2024 TOTAL

591 301,04 591 301,04 184 001,03 207 100,00 200 200,01 591 301,04  
 

2020-001 (OP 125-2) SALLE  PLURICULTURELLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé

2020/21/22
2023 2024 TOTAL

3 750 000,00 3 750 000,00 459 920,08 2 300 000,00 990 079,92 3 750 000,00  
 

2022-001 (OP 125-3) SALLE DE BAUDREVILLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 2024 TOTAL

983 760,59 983 760,59 64 838,86 400 000,00 518 921,73 983 760,59  
 

2022-002 (OP 1291) REHABILITATION 4 PLACE PATTON

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 2024 2025 TOTAL

2 494 054,80 2 504 314,80 5 254,80 100 000,00 1 120 000,00 1 279 060,00 2 504 314,80  
 

2022-003 (OP 1292) REHABILITATION 1-3 RUE LIBERATION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2023 2024 2025 TOTAL

2 250 000,00 2 250 000,00 50 000,00 1 000 000,00 1 200 000,00 2 250 000,00  
 

2022-004 (OP 1232) RENOVATION DE L'ECOLE LE CHAT PERCHE ET CREATION D'UN RESTAURANT MUNICIPAL

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 2024 2025 2026 2027 TOTAL

5 859 214,00 5 859 214,00 38 214,00 392 900,00 307 100,00 200 000,00 2 000 000,00 2 921 000,00 5 859 214,00
 

 

2022-005 (OP 290) POUMON VERT - PARC PUBLIC 1-3 RUE LIBERATION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 2024 2025 TOTAL

1 230 426,00 1 230 426,00 20 046,00 26 800,00 533 200,00 650 380,00 1 230 426,00
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2023-001 (OP 280) AMENAGEMENT D'UNE STRUCTURE DE SPORTS DE CYCLES (BMX, PUMPTRACK (Créances), AUTRES)

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2023 2024 2025 TOTAL

1 598 400,00 1 598 400,00 39 570,00 580 430,00 978 400,00 1 598 400,00
 

 

2023-002 (OP 1401) ECLAIRAGE PUBLIC - DONJON ET EGLISE DE LA HAYE-DU-PUITS

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2023 2024 TOTAL

0,00 191 182,00 74 000,00 117 812,00 191 812,00
 

 

2023-003 (OP 1303) VOIRIES PROGRAMMEES

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2023 2024 2025 TOTAL

0,00 1 330 100,00 245 100,00 640 000,00 445 000,00 1 330 100,00
 

 

2023-004 (OP 1213) LOGEMENTS PROGRAMMES

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2023 2024 2025 TOTAL

0,00 394 000,00 60 000,00 40 000,00 294 000,00 394 000,00
 

 
ARTICLE 2 

D’autoriser le Maire ou tout Adjoint à engager et signer les documents et marchés publics afférents à la bonne 
exécution de la présente décision.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20231212_099 FINANCES – Autorisation de procéder à la restitution d’un trop-perçu de subvention 
d’équipement 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Dans le cadre des travaux de la toiture du boulodrome de l’Esplanade du Donjon, la Commune a sollicité et obtenu 
une aide de l’Etat au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) 2019, d’un montant de 50 000 € 
pour une enveloppe de travaux de 250 000 € HT. 
 
La dépense totale de 191 465,00 € étant été inférieure à l’enveloppe prévisionnelle, l’aide s’élève 
proportionnellement à 38 292,92 €.  
40 000,00 € d’acompte ont néanmoins été perçus par la Commune impliquant que la somme de 1 707,08 € soit 
restituée à l’Etat. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire à restituer à l’Etat la somme de 1 707,08 € perçus en trop dans le cadre des acomptes d’une 
subvention d’équipement. 
 
Cette somme est imputée en 13-13461 du budget principal. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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****** 

DEL20231212_100 FINANCES –Subvention exceptionnelle aux amicales des sapeurs-pompiers de LA HAYE et de 
PORTBAIL-SUR-MER 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les sapeurs-pompiers des casernes de LA HAYE, et de PORTBAIL-SUR-MER qui interviennent notamment sur le 
territoire des Communes déléguées de Baudreville, Saint-Rémy-des-Landes et de Surville, ont été particulièrement 
mobilisés afin de venir en aide à la population de LA HAYE lors de la tempête CIARAN et dans la période qui a suivi cet 
épisode météorologique exceptionnel. 
 
En remerciement de leur investissement dans leur mission de protection des biens et des personnes, il est proposé 
au Conseil municipal d’attribuer une subvention : 

- D’un montant de 2 000 € à l’amicale des sapeurs-pompiers de LA HAYE ; 

- D’un montant de 1 000 € à l’amicale des sapeurs-pompiers de PORTBAIL-SUR-MER ; 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Octroie une subvention de 2 000,00 € à l’amicale des sapeurs-pompiers de LA HAYE ; 
 
Octroie une subvention de 1 000,00 € à l’amicale des sapeurs-pompiers de PORTBAIL-SUR-MER ; 
 
Ces sommes sont imputées en 65-65748 du budget principal. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20231212_101 FINANCES – Subvention de fonctionnement à l'amicale du personnel communal de la ville de La 
Haye 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération n°20230206_16 en date du 6 février 2023, le Conseil municipal a émis un avis favorable pour 
accompagner la création d’une amicale du personnel communal suite à une demande en ce sens formulée par certains 
agents communaux.  
 
Suite à un travail de préfiguration mené au premier semestre, l’amicale du personnel communal de la ville de La Haye 
a été constituée sous la forme d’une association dite « loi 1901 » le 31 août dernier et ses statuts ont fait l’objet d’une 
déclaration en Préfecture publiée au journal officiel.   
 
Cette association a pour but d’établir, de resserrer et de fortifier les liens d’amitié et de solidarité entre tous ses 
membres et de promouvoir toutes les actions sociales en faveur du personnel de la ville de La Haye. 
 
L’amicale mène ainsi des actions et propose à ses membres des prestations, notamment dans les domaines social, 
culturel, artistique, touristique et sportif. 
 
Au titre de l’action sociale, l’amicale du personnel permet ainsi de déployer une offre locale complémentaire à celle 
du COS Normand (auquel la Commune adhère) tout en développant des liens de proximité indispensables entre 
agents de la Commune.  
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Par courrier en date du 23/11/2023, l’amicale du personnel communal de la ville de La Haye sollicite une subvention 
de fonctionnement de 10 000,00 € suite à la création de cette association pour mener à bien ses actions. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 
VU le courrier en date du 23/11/2023 de l’amicale du personnel communal de la ville de LA HAYE ; 
 
CONSIDERANT le bilan financier présenté par l’association en vue de l’obtention d’une aide financière de 
fonctionnement ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Octroie une subvention de fonctionnement de 10 000,00 € à l’amicale du personnel communal de la ville de LA HAYE.  
 
Cette somme est imputée en 65-65748 du budget principal comme suit : 

- 7 000,00 € au titre de l’année 2023 ; 

- 3 000,00 € au titre de l’année 2024. 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20231212_102 FINANCES - Subventions à des associations sportives 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Dans le cadre des financements intercommunaux aux associations sportives du territoire intercommunal au titre de 
leur recours aux éducateurs sportifs de la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche (COCM), la 
Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) a défini que la mise à disposition d’éducateurs 
sportifs aux associations locales représente la somme de 20 232,00 € par an.  
Ce montant, déterminé par la CLECT, est figé pour l’avenir. 
Cette somme est désormais reversée à LA HAYE dans le cadre de l’Attribution de compensation (AC), afin que la 
Commune subventionne les associations locales utilisatrices des éducateurs sportifs de la COCM. 
La COCM exerce un contrôle sur le bon emploi des crédits.  
 
Une fois la totalité des sommes liées aux éducateurs sportifs versée aux associations, si reliquat il y a, celui-ci peut 
être affecté au financement d’associations sportives locales, ayant recours ou non aux éducateurs. 
À défaut, l’AC est réduite ou supprimée. L’objectif reste la neutralité budgétaire. 
 
LA HAYE justifie de l’emploi des crédits versés au titre de l’AC par le financement des associations sportives ayant 
recours aux éducateurs sportifs, ainsi que du reliquat versé aux autres associations sportives. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération n°20230411_036 relative aux subventions aux associations locales pour l’exercice 2023 ; 
 
CONSIDERANT les modalités de financement, définies par la CLECT, des associations sportives ayant recours aux 
éducateurs sportifs intercommunaux ; 
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CONSIDERANT que le montant d’attribution de compensation est figé à 20 232,00 € pour le financement de 
l’encadrement des éducateurs sportifs intercommunaux par les associations sportives et que tout reliquat est versé 
au tissu associatif sportif au gré de la Commune ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Octroie les montants de subvention aux associations sportives ayant eu recours, en 2023, aux éducateurs sportifs 
intercommunaux et octroie la part restante à d’autres associations sportives de la Commune comme suit : 
 

Associations

Coût de 

l'encadrement 

des éducateurs 

sportifs 

intercommunaux

Montant de 

subvention 

accordé

Répartition du 

restant 

disponible

Total de 

subvention 

accordé

SMH Handbal l 1 109,17 1 109,17 4 487,21 5 596,38

SMH Footbal l 7 472,24 7 472,24 0,00 7 472,24

Tennis  Club Hayti l lon 4 654,30 4 654,30 0,00 4 654,30

SMH Tennis  de table 1 232,97 1 232,97 0,00 1 232,97

Gymnastique Volontaire Hayti l lonne 1 276,11 1 276,11 0,00 1 276,11

TOTAL (A) 15 744,79 4 487,21 20 232,00

Montant de l'AC 2023 (B) 20 232,00 20 232,00

Montant restant disponible (C) = (B) - (A) 4 487,21 0,00  
 
Dit que les crédits correspondants sont prévus au compte 65-65748 du budget principal de l’exercice 2023. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20231212_103 FINANCES - Adhésion à l’Agence France Locale 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Institué par les dispositions de l’article L.1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales (le CGCT) et créé en 
2013, le Groupe Agence France Locale est composé de deux entités juridiques distinctes : 
  

- l’Agence France Locale - Société Territoriale, société anonyme à conseil d’administration, dont le siège social 
est situé 41 quai d’Orsay, 75007 Paris, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous 
le numéro 799 055 629 (la Société Territoriale) ; et  
 

- l’Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de surveillance, dont le siège social est situé 
112 rue Garibaldi, 69006 Lyon, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le 
numéro 799 379 649 (l’Agence France Locale). 

 
Les grands axes de la gouvernance du Groupe Agence France Locale  
 
La gouvernance de la Société Territoriale  
 
Conformément à l’article L.1611-3-2 du CGCT tel que modifié par l’article 67 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 
2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique, la Société Territoriale est la 
société dont les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux (EPL) sont 
actionnaires (les Membres). Société-mère de l’Agence France Locale, elle est en charge des décisions institutionnelles 
et stratégiques du Groupe.  
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Composé de 10 à 15 administrateurs, nommés pour un mandat de 6 ans, le Conseil d’administration de la Société 
Territoriale a vocation à assurer la variété de son actionnariat afin de préserver les équilibres de représentation entre 
les différents types d’entités qui composent la Société Territoriale, avec un collège regroupant les régions, un collège 
regroupant les départements, et un collège regroupant les communes, EPCI à fiscalité propre et EPT mentionnés à 
l'article L. 5219-2 du CGCT, chaque catégorie d’entités ayant le pouvoir d’élire un nombre d’administrateurs qui est 
déterminé de manière proportionnelle (en fonction du poids de la catégorie d’entité concernée dans la dette publique 
locale par rapport au montant total de la dette publique supportée par l’ensemble des Membres à la date de 
réexamen). Concernant les syndicats mixtes ouverts, ils désigneront dans leur délibération d’adhésion, le collège 
auquel ils souhaitent être rattachés.   
 
Société anonyme, la Société Territoriale réunit également chaque année son assemblée générale au sein de laquelle 
chaque collectivité territoriale, groupement et EPL Membre est invité en sa qualité d’actionnaire et peut solliciter des 
informations sur la gestion et les perspectives de la Société, et plus largement du Groupe Agence France Locale. 
 
La gouvernance de l’Agence France Locale  
 
L’Agence France Locale est la filiale de la Société Territoriale. Etablissement de crédit spécialisé, l’Agence France 
Locale assure l’activité opérationnelle du Groupe. La direction de l’Agence France Locale est assurée par un Directoire, 
actuellement composé de quatre personnes, professionnels reconnus du secteur bancaire des collectivités locales. Le 
Directoire agit sous le contrôle permanent du Conseil de Surveillance de l’Agence France Locale.  
 
Le Conseil de Surveillance, composé de personnalités indépendantes du secteur bancaire, des finances locales et de 
représentants de la Société Territoriale (eux-mêmes issus des entités Membres) s’assure de la qualité et de la 
cohérence des orientations prises par l’établissement de crédit du Groupe. 
 
L’ensemble des détails de la gouvernance du Groupe Agence France Locale figure dans le Pacte d’actionnaires (le 
Pacte), les statuts de la Société Territoriale et les statuts de l’Agence France Locale. 
 
Les conditions préalables à l’adhésion au Groupe Agence France Locale 
 

I. Les conditions résultant du CGCT 
 
L’article D.1611- 41 du CGCT créé par le Décret n°2020 556 du 11 mai 2020 relatif à l’application de l’article  
L 1611-3-2 du CGCT précise les conditions dans lesquelles les collectivités territoriales, leurs groupements et les EPL 
peuvent devenir actionnaires de la Société Territoriale. 
 
Il détermine des seuils qui s’appliquent à leur situation financière et à leur niveau d’endettement. En effet, leur 
capacité de désendettement constatée sur l’exercice n-2 doit être inférieure à des seuils qui s’inspirent des plafonds 
nationaux de référence définis par l’article 29 de la loi de programmation des finances publiques 2018-32 du 18 janvier 
2018 et qui sont calculés sur les trois derniers exercices (années n-4, n-3, n-2). Si ces seuils sont dépassés, la marge 
d’autofinancement courant calculée sur les trois derniers exercices (années n-4, n-3, n-2) doit être inférieure à 100%. 
 
Conformément aux exigences de l’article D.1611-41 -3°, une note explicative de synthèse sur l’adhésion soumise à 
délibération précisant l’effectivité du respect des critères définis à l’article D.1611-41 est adressée avec la convocation 
de l’assemblée aux membres de l’assemblée délibérante. Elle est annexée à la délibération. 
 

II. Les conditions résultant des statuts de la Société Territoriale et du Pacte d’actionnaires 
 
Exigence de solvabilité du candidat à l’adhésion 
 
L’adhésion à la Société Territoriale est également conditionnée par le respect de critères financiers définis par le 
Conseil d’Administration de la Société Territoriale, sur proposition du Directoire et avis du Conseil de Surveillance de 
l’Agence France Locale, et qui permettent de réaliser la notation de toute entité candidate à l’adhésion.  
 
Apport en capital initial 
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L’apport en capital initial (l’ACI) est versé par toute entité devenant membre du Groupe Agence France Locale. Cet 
ACI correspond à la participation de l’entité considérée au capital de la Société Territoriale, déterminé sur la base de 
son poids économique. 
 
Ce versement, obligatoire pour rendre effective l’adhésion de l’entité candidate à la Société Territoriale, permet de 
respecter le niveau de capitalisation requis par les autorités de contrôle du secteur bancaire et d’assurer l’activité 
d’établissement de crédit spécialisé de l’Agence France Locale. 
 
L’ACI peut être acquitté intégralement lors de l’adhésion de l’entité, ou réparti par un versement au maximum sur dix 
années successives ou selon un calendrier aménagé en fonction du recours à l’emprunt auprès de l’AFL de ladite 
entité.  
Le montant et les modalités de versement de l’ACI sont déterminés conformément aux stipulations des statuts de la 
Société Territoriale et du Pacte du Groupe Agence France Locale.  
 
Le montant de l’ACI pour une adhésion au cours de l’année (n) et à la date des présentes, s’établit comme suit :   
 

Max      (*0,9%*[Encours de dette (exercice (n-2)*)];  
*0,3%*[Recettes réelles de Fonctionnement (exercice (n-2)) 

 
*les années (n-1), (n) ou (n+1) pourront être retenues en lieu et place de l’année (n-2) sur demande de l’entité si et 
seulement si l’ACI est calculé sur la base de l’Encours de dette. 
  
Le montant définitif est arrondi à la centaine supérieure afin d’éviter l’apparition de rompus lors de la réalisation des 
augmentations de capital de la Société Territoriale. 
 
Présentation des modalités générales de fonctionnement des Garanties consenties (i) par la Société Territoriale et 
(ii) par chacun des membres du Groupe Agence France Locale 
 

La création du Groupe Agence France Locale a pour fondement essentiel la recherche par les collectivités territoriales, 
leurs groupements et les EPL d’un mode de financement efficace, répondant à des contraintes fortes de transparence 
et satisfaisant à l’intérêt général.  
 
Pour ce faire, un double mécanisme de garantie a été créé par les dispositions de l’article L. 1611-3-2 du CGCT, 
permettant d’assurer aux créanciers la pérennité du Groupe et, par voie de conséquence, la reconnaissance des 
investisseurs pour les titres financiers émis par l’Agence France Locale. Le mécanisme instauré a ainsi pour objet de 
garantir certains engagements de l’Agence France Locale (soit principalement les emprunts obligataires émis par elle).  
 
Au titre de cette garantie, chaque Membre peut être appelé en paiement de la dette de l’Agence France Locale. 
 
Ce mécanisme de double garantie se décompose comme suit :  
 

- la Société Territoriale renouvelle annuellement une garantie au bénéfice des créanciers de l’Agence France 
Locale à hauteur d’un montant défini par le Directoire et approuvé par le Conseil de surveillance ;  
 

- une garantie autonome à première demande est consentie par chaque entité membre chaque fois qu’elle 
souscrit un emprunt d’au moins d’un an de terme auprès de l’Agence France Locale ou le cas échéant cédé 
sur le marché secondaire à l’Agence France Locale par un tiers prêteur. Cette garantie est organisée au profit 
exclusif des créanciers de l’Agence France Locale déclarés éligibles à la garantie (un Bénéficiaire).  

 
Le montant de la garantie correspond, à tout moment, au montant de l’encours de dette du Membre 
(principal, intérêts courus et non payés et éventuels accessoires). Ainsi, si le Membre souscrit plusieurs 
emprunts auprès de l’Agence France Locale, chaque emprunt s’accompagne de l’émission d’un engagement 
de Garantie, quelle que soit l’origine du prêt, telle que, directement conclu auprès de l’Agence France Locale 
ou cédé par un tiers prêteur. 

 
La garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En conséquence, son appel 
n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de paiement réel par l’Agence France Locale. La durée 



16 
Procès-verbal du Conseil municipal du 12 décembre 2023 

 

maximale de la garantie correspond à la durée du plus long des emprunts souscrits par le Membre auprès de 
l’Agence France Locale, augmentée de 45 jours. 

 
Chacune des deux garanties peut être appelée par deux catégories de personnes : (i) un Bénéficiaire, (ii) un 
représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires. La garantie consentie par le Membre peut également être 
appelée par la Société Territoriale. Les circonstances d’appel de la présente Garantie sont détaillées dans le modèle 
figurant en annexe à la présente délibération.  
 
Documentation juridique permettant : 
 

• L’adhésion à la Société Territoriale 
 
L’assemblée délibérante de l’entité souhaitant adhérer au Groupe Agence France Locale autorise l’exécutif à signer :  

o Un contrat d’ouverture de compte séquestre sur lequel pourront être éventuellement effectués les 
versements de l’ACI. 

o Les bulletins de souscription lors de chaque prise de participation au capital de l’Agence France 
Locale (versements effectués pour le paiement de l’ACI). 

o l’Acte d’adhésion au Pacte qui sera transmis concomitamment au 1er Bulletin de souscription. 
 

• Le recours à l’emprunt par le Membre : 
 
Afin de garantir la qualité de la signature de l’Agence France Locale et par voie de conséquence l’accès à de bonnes 
conditions de financement des Membres du Groupe Agence France Locale, l’octroi d’un crédit par l’Agence France 
Locale est soumis aux mêmes règles d’analyse financière que tout autre établissement de crédit et conformes aux 
exigences réglementaires. 
 
Conformément aux statuts de la Société Territoriale et au Pacte et ce, afin que la collectivité puisse, chaque année, 
contracter un ou plusieurs emprunt(s) auprès de l’Agence France Locale, l’assemblée délibérante autorise 
expressément et annuellement l’exécutif à signer l’engagement de garantie afférent à chaque emprunt souscrit. 
 
La présente délibération porte adhésion à la Société Territoriale et approbation de l’engagement de garantie annuel 
pour les exercices 2023 et 2024 (Garantie à première demande – Modèle 2016.1 en annexe) afin que l’entité 
considérée puisse dès son adhésion effective solliciter un ou plusieurs prêt(s) auprès de l’Agence France Locale.  
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales, 
 
VU l’article D. 1611-41 du Code général des collectivités territoriales 
 
VU le livre II du code de commerce, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales (le CGCT) et notamment son article L. 1611-3-2 et son article D.1611-
41 ; 
 
VU les annexes à la présente délibération ; 
 
Entendu le rapport présenté par le Maire ; 
 
VU la note explicative de synthèse sur l’adhésion soumise à délibération visée à l’article D. 1611-41, 3° du CGCT et 
précisant l’effectivité du respect des critères mentionnés à l’article D. 1611-41° du CGCT figurant en Annexe ; 
 
Après avoir constaté qu’elle respecte effectivement les critères mentionnés à l’article D. 1611-41 du code général des 
collectivités territoriales ; 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Approuve l’adhésion de la Commune de La Haye à l’Agence France Locale – Société Territoriale ; 
 
Approuve la souscription d’une participation au capital de l’Agence France Locale – Société Territoriale d’un montant 
global de 40 800 euros (l’ACI) de la commune de La Haye, établi sur la base des Comptes de l’exercice (2021) : 
 

o en incluant le budget principal : OUI 
o en excluant les budgets annexes suivants : AUCUN  
o en incluant les budgets annexes suivants : TOUS 
o Encours Dette Année (2021) : 4 523 091 Euros 

 
Autorise l’inscription de la dépense correspondant au paiement de l’ACI au chapitre 26 [section Investissement] du 
budget de la commune de La Haye; 
 
Autorise le Maire à procéder au paiement de cette participation au capital de l’Agence France Locale - Société 
Territoriale et selon les modalités suivantes : 5 VERSEMENTS ; 

 
Année 2023  8 200 Euros  
Année 2024 8 200 Euros 
Année 2025 8 200 Euros 
Année 2026 8 100 Euros 
Année 2027 8 100 Euros 

 
 
Autorise le Maire à signer le contrat de séquestre si ce compte devait être ouvert pour le versement des tranches 
d’apport en capital ; 
 
Autorise le Maire à signer l’acte d’adhésion au Pacte d’actionnaires ; 
 
Autorise le Maire à prendre et/ou signer tous les actes et documents nécessaires à l’adhésion et à la participation de 
la commune de La Haye à l’Agence France Locale – Société Territoriale ; 
 
Désigne Alain LECLERE en sa qualité de Maire et Olivier BALLEY en sa qualité de 1er Adjoint, en tant que représentants 
titulaire et suppléant de la commune de La Haye à l’Assemblée générale de l’Agence France Locale - Société 
Territoriale ; 

 
Autorise le représentant titulaire de la commune de La Haye ou son suppléant à accepter toutes autres fonctions qui 
pourraient leur être confiées dans le cadre de la représentation au sein du Groupe Agence France Locale (Conseil 
d’Administration, présidence, vice-présidence, membres titulaires ou suppléants des éventuelles commissions 
d’appels d’offres, Conseil de Surveillance, Conseil d’Orientation, etc.), dans la mesure où ces fonctions ne sont pas 
incompatibles avec leurs attributions ; 

 
Octroie une garantie autonome à première demande (ci-après « la Garantie ») de la commune de La Haye dans les 
conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale (les Bénéficiaires) :  
 

• le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour les années 2023 et 2024 est égal au montant 
maximal des emprunts que la commune de La Haye est autorisé(e) à souscrire pendant les années 2023 et 
2024,  
 

• la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenu par la commune 
de La Haye pendant les années 2023 et 2024 auprès de l’Agence France Locale augmentée de 45 jours, 

 

• la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou de plusieurs 
Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et si la Garantie est appelée, la commune de La Haye s’engage à 
s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé, dans un délai de cinq jours  
ouvrés ;  
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• le nombre de Garanties octroyées par le Maire au titre des années 2023 et 2024 sera égal au nombre de 
prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale dans la limite des sommes inscrites au budget primitif de 
référence, et sous réserve que le montant maximal de chaque Garantie soit égal au montant tel qu’il figure 
dans l’engagement de garantie. 

 
Autorise le Maire ou son représentant, pendant les années 2023 et 2024, à signer le ou les engagements de Garantie 
pris par la commune de la Haye, dans les conditions définies ci-dessus, conformément au modèle présentant 
l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexe ;  
 
Autorise le Maire à :  

 
i. prendre et/ou signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la garantie 

autonome à première demande accordée par la commune de La Haye aux créanciers de l’Agence 
France Locale bénéficiaires des Garanties ; 

ii. engager toutes les procédures utiles à la mise en œuvre de ces actes et documents ; 
 
Autorise le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
 

Interventions 
 
Alain LECLERE : l’Agence France Locale est une banque détenue à 100 % par les collectivités, qui ne possède aucune 
agence et emploie 35 personnes. Elle prête à un taux intéressant par rapport aux banques traditionnelles. L’adhésion 
est en fonction de critères. On peut emprunter dès la 1ère année. Aucun financement propre n’est requis. Elle permet 
d’intégrer le Conseil d’administration. 
Catherine KERVELLA estime que le droit d’entrée de 40 800 € est élevé. 
Alain LECLERE : les 40 800 € représentent la participation au capital. Il n’y a pas de frais de dossier. Les frais liés à la 
structure sont minimes c’est la raison pour laquelle les taux proposés sont faibles. 
Stéphane LEGOUEST : notre droit d’entrée s’élève à 1 % de la dette de l’année N-1, ce qui fait que notre dette s’élève à 
4 000 000 € approximativement. 
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ANNEXE  
 

Note explicative de synthèse sur l’adhésion soumise à délibération précisant l’effectivité du 
respect des critères mentionnés à l’article D. 1611-41° du code général des collectivités 

territoriales 
 
Aux termes de l’article D. 1611-41 du  code général des collectivités territoriales et pour l’application de l’article L. 
1611-3-2 du code général des collectivités territoriales, « peuvent adhérer à l’Agence France Locale, les collectivités 
territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux dont la capacité de désendettement, définie 
comme le rapport entre l’encours de dette à la date de clôture des comptes et l’épargne brute de l’exercice écoulé et 
exprimée en nombre d’années, constatée lors du pénultième exercice, est inférieure à : 
 

- douze années sur la moyenne des trois dernières années pour les communes, la Ville de Paris, les groupements 
et établissements publics locaux ; 

- dix années sur la moyenne des trois dernières années pour les départements et la métropole de Lyon ; 
- neuf années sur la moyenne des trois dernières années pour les régions, la collectivité de Corse, les 

collectivités territoriales de Guyane et de Martinique. 
 

Ce ratio prend en compte le budget principal et les budgets annexes. Il est défini en nombre d’années. L’épargne brute 
est égale à la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement. Lorsque 
l’épargne brute d’une collectivité territoriale ou d’un groupement des collectivités territoriales est négative ou nulle, 
son montant est considéré comme égal à un euro pour le calcul de la capacité de désendettement. 
 
L’encours de dette s’entend comme le solde créditeur constaté dans les comptes d’emprunts et de dettes assimilées, à 
l’exception des intérêts courus et des primes de remboursement des obligations. » 
 
Il est constaté que la commune de La Haye satisfait aux exigences réglementaires, en ce que sa capacité de 
désendettement constatée lors de l’exercice 2021, est égale à 6,58 années, et est ainsi effectivement inférieure à 12 
années sur la moyenne des trois dernières années (2019, 2020 et 2021) :  
 

 
 
Si le TEST 1 n’est pas satisfait, compléter la note explicative comme suit : NE S’APPLIQUE PAS 
 
2° Si la capacité de désendettement est supérieure aux seuils fixés au 1°, les collectivités territoriales, leurs 
groupements et les établissements publics locaux peuvent néanmoins adhérer à l’Agence France Locale si la marge 
d’autofinancement courant, calculée sur la moyenne des trois dernières années, définie comme le rapport entre les 
dépenses réelles de fonctionnement, additionnées au remboursement de la dette, et les recettes réelles de 
fonctionnement, constatée lors du pénultième exercice, est inférieure à 100 %. 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’entendent comme le total des charges nettes de l’exercice entraînant des 
mouvements réels au sein de la section de fonctionnement des collectivités ou établissements concernés. Elles 
correspondent aux opérations budgétaires comptabilisés dans les comptes de classe 6, à l’exception des opérations 
d’ordre budgétaire, et excluent en totalité les valeurs comptables des immobilisations cédées, les différences sur 
réalisations (positives) transférées en investissement et les dotations aux amortissements et provisions. 
 
Les recettes réelles de fonctionnement s’entendent comme le total des produits nets de l’exercice entraînant des 
mouvements réels au sein de la section de fonctionnement des collectivités ou établissements concernés. Elles 
correspondent aux opérations budgétaires comptabilisées dans les comptes de classe 7, à l’exception des opérations 
d’ordre budgétaires, et excluent en totalité les produits des cessions d’immobilisations, les différences sur réalisations 
(négatives) reprises au compte de résultat, les quotes-parts des subventions d’investissement transférées au compte 
de résultat et les reprises sur amortissements et provisions. 
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Les remboursements de dette s’entendent comme les opérations budgétaires, à l’exception des opérations d’ordre 
budgétaires, comptabilisées en débit dans les comptes d’emprunts et de dettes assimilées, et excluent en totalité les 
opérations afférentes à l’option de tirage sur ligne de trésorerie, les remboursements temporaires sur emprunts auprès 
des établissements de crédit, les refinancements de dette, les intérêts courus et les primes de remboursement des 
obligations. 
 
Pour le calcul de la marge d’autofinancement courant, afin le cas échéant de retraiter les flux croisés  
entre le budget principal et le ou les budgets annexes des collectivités territoriales, de leurs groupements et des 
établissements publics locaux, il est procédé aux retraitements des opérations entre budget principal et le ou les 
budgets annexes au sein de la section de fonctionnement relatifs aux remboursements de frais, aux remboursements 
de frais de personnel, aux remboursements d’intérêts, à la prise en charge du déficit du budget annexe par le budget 
principal ou du transfert de l’excédent du budget annexe  au budget principal, aux subventions de fonctionnement et 
subventions exceptionnelles du budget principal au budget annexe. 
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****** 
DEL20231212_104 GENERAL - Avis sur les ouvertures dominicales des commerces en 2024 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU les avis des organisations syndicales d’employeurs et de salariés, 
 
VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et suivants ; 
 
VU le code du travail, et notamment ses articles L.3132-26, L.3132-27 et R.3132-21 ; 
 
CONSIDERANT que dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le 
dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du 
Maire prise après avis du Conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile. La 
liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante par le Maire ; 
 
CONSIDERANT que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du Maire est prise après avis 
conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la 
Commune est membre. A défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est réputé 
favorable ; 
 
CONSIDERANT les demandes formulées par l’Union Commerciale, Industrielle et Artisanale (UCIA) de La Haye-du-
Puits pour les commerçants adhérents, DistriCenter pour son magasin de Saint-Symphorien-le-Valois, Mobilians pour 
les concessionnaires automobiles de LA HAYE, Centrakor pour son magasin de La Haye-du-Puits et Action pour son 
magasin de La Haye-du-Puits ; 
 
CONSIDERANT que l’Union Commerciale, Industrielle et Artisanale de LA HAYE demande l’autorisation d’ouverture 
des commerces les dimanches 4 et 18 février, 18 août et 1, 8, 15, 22 et 29 décembre 2024 ; 
 
CONSIDERANT que DistriCenter demande l’autorisation d’ouverture de son magasin les dimanches 14 janvier, 7 
juillet, 1er et 8 septembre, et 8, 15 et 22 décembre 2024 ; 
 
CONSIDERANT que Mobilians, après sollicitation des représentants des marques automobiles, demande l’autorisation 
d’ouverture des concessions automobiles de LA HAYE les dimanches 14 janvier, 17 mars, 16 juin, 15 septembre et 13 
octobre 2024 ; 
 
CONSIDERANT que Centrakor demande l’autorisation d’ouverture de son magasin les dimanches 15 et 22 décembre 
2024 ; 
 
CONSIDERANT que Action demande l’autorisation d’ouverture de son magasin les dimanches 14, 21 et 28 juillet, 4, 
11, 18 et 25 août, et 1, 8, 15 et 22 décembre 2024 ; 
 
CONSIDERANT l’avis du Conseil communautaire de la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche par 
délibération n°20231123-195 du 23 novembre 2023. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Donne un avis favorable sur le projet d’ouvertures dominicales 2024 des établissements de commerce de LA HAYE à 
savoir : 
 

- Pour l’UCIA, 8 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 
o 4 et 18 février, 18 août et 1, 8, 15, 22 et 29 décembre 2024 ; 
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- Pour DistriCenter, 7 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 

o 14 janvier, 7 juillet, 1er et 8 septembre, et 8, 15 et 22 décembre 2024 ; 
 

- Pour les concessionnaires automobiles, 5 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 
o 14 janvier, 17 mars, 16 juin, 15 septembre et 13 octobre 2024 ; 

 
- Pour Centrakor, 2 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 

o 15 et 22 décembre 2024 ; 
 

- Pour Action, 11 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 
o 14, 21 et 28 juillet, 4, 11, 18 et 25 août, et 1, 8, 15 et 22 décembre 2024. 

 
ARTICLE 2 

Souligne que les dates seront définies par un arrêté du Maire. 
 

ARTICLE 3 
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à ce dossier. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
 

****** 
DEL20231212_105 INTERTERRITOIRE– Rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) de l'eau potable du 
Syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable (SIAEP) du Bauptois – exercice 2022 
 
Rapporteur : Olivier BALLEY 
 
La loi impose aux collectivités gestionnaires des services publics de l’eau potable, de l’assainissement, de collecte, 
d’évacuation ou de traitement des ordures ménagères de présenter à leurs assemblées délibérantes un rapport 
annuel sur les prix et la qualité du service public (RPQS) concerné. 
Ce rapport est présenté au plus tard dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice. Il est mis à disposition du 
public. 
 
Ce rapport a pour objectifs : 

- de fournir au Conseil municipal les informations essentielles à caractère technique et financier permettant 

d’apprécier la qualité de gestion du service public de l’eau potable, ses évolutions et ses facteurs explicatifs 

; 

- d’assurer une plus grande transparence sur la gestion du service public vis-à-vis des usagers ; 

- d’inciter de ce fait à une meilleure maîtrise des coûts de ce service. 

 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter le RPQS 2022 du service public de l’eau potable du SIAEP du Bauptois, 
ci-annexé. 
 

 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L.2224-1 et L.2224-5 relatif au rapport annuel 
sur le prix et la qualité du service public d'eau potable destiné notamment à l'information des usagers ; 
 
CONSIDERANT le RPQS de l’eau potable de l’exercice 2022 du SIAEP du Bauptois ; 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
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ARTICLE UNIQUE 
Adopte le rapport annuel 2022 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable du SIAEP du Bauptois. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
 

Intervention 
 

Olivier BALLEY indique que le syndicat investit 400 000 € par an pour le renouvellement de ses canalisations. Le prix du 
m³ est de 2,74 € en 2023 contre 2,57€ en 2022. 
Il adresse ses remerciements aux agents du Syndicat du Bauptois qui ont surveillé le réseau en permanence pendant 
la tempête. Le réseau a été interrompu 48 heures seulement. Les efforts importants de tous, y compris des services 
administratifs, sont à saluer. 
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       292 361 m3  
prélevés sur le site des Sablons                          

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

I. 

1.1 Présentation du service  

Le Syndicat des Eaux du Bauptois a été créé par arrêté préfectoral en 1953. 
 
Le service est géré au niveau   communal 

 intercommunal 
✓ Caractéristiques (commune, EPCI et type, etc.) : Syndicat Intercommunal à Vocation Unique 
 
✓ Territoire desservi  
La vocation de ce syndicat est l’alimentation en eau potable sur les 13 communes membres : 

932 432 m3 
Volume consommé. 

6 430  
habitants desservis par le SIAEP du 
Bauptois. 

4 251 Abonnés 
(branchements) sur un réseau de distribution de 300 
Km. 

 
 

1 065 636m3 
IMPORTES VIA LE 

SMPEP DE 
L’ISTHME DU 

COTENTIN 

 1 
Branchement industriel dépendant de la distribution du SIAEP DU 

BAUPTOIS 
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◊ Appeville     ◊ Baupte 
◊ Beuzeville-la-Bastille                 ◊ Coigny 
◊ Cretteville     ◊ Gerville-la-Forêt –Vesly 
◊ Gorges     ◊ Gonfreville 
◊ Houtteville     ◊ Laulne 
◊ Les Moitiers-en-Bauptois   ◊ Le Plessis-Lastelle 
◊ Mobecq     ◊ Prétot-Sainte-Suzanne 
◊ Saint-Jores    ◊ Saint-Patrice-de-Claids 
◊ Varenguebec                      ◊ Vindefontaine.  
◊ La Haye du Puits 
 

• Commune nouvelle de Montsenelle 

• Commune nouvelle de Picauville 

• Commune nouvelle de La Haye 
 
✓ Existence d’une CCSPL (Commission consultative des services publics locaux) : 
    Oui                                                         Non 
 
✓ Existence d’un règlement de service   Oui, date d’approbation* 04/02/2013  Non                              
 
 
1.2 Compétences  

 
✓ Compétences liées au service : 

 Oui Non 

Production   

Protection de l'ouvrage de prélèvement  
  

Traitement    

Transfert   

Stockage    

Distribution   
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                   SMPEP DE L’ISTHME DU COTENTIN                            SIAEP DU BAUPTOIS 
 
 

 
Depuis le 1er janvier 2003, le SIAEP du Bauptois est adhérent au SMPEP de l’Isthme du Cotentin qui assure, pour ces 
collectivités membre, les missions suivantes : 
 
1-2-1 Protection des ressources. 
 

- Etablissement, mise en œuvre et suivi des périmètres de protection des ressources en eau potable qu’elle 

exploite ; 

- Etablissement, le cas échéant, des plans de gestion des territoires de ces ressources et animation des 

comités de suivi correspondants ; 

- Soutien à la valorisation économique des productions issues d’exploitations agricoles situées en amont des 

captages d’eau potable. 

 
1-2-2 Production d’eau potable 
 
Le SMPEP de l’Isthme du Cotentin est également chargé : 
 

- De l’étude des ressources en eau souterraine et de surface sur les plans qualitatif et quantitatif ; 

- de l’organisation de l'exploitation de l'ensemble des ouvrages de production d'eau et des canalisations 
d'interconnexion et de transfert de l'eau produite, concourant à l'exercice de la compétence de production 
d'eau ; 

- des livraisons permanentes et temporaires d'eau, des achats, des ventes et des échanges d'eau avec 
d'autres collectivités publiques compétentes en production ou distribution d'eau potable. 

 
1-2-3 Distribution de l’eau potable 
 
Le SIAEP du Bauptois est chargé : 

- de l'étude et de la réalisation des ouvrages de distribution d'eau potable en tant que maître d'ouvrage; 
- de l'exploitation de l'ensemble des ouvrages de distribution d'eau ; 
- de l'alimentation des usagers de son territoire en eau potable. 
- La Collectivité est propriétaire des ouvrages de distribution d'eau potable qu'elle réalise. Les autres 

ouvrages réalisés par les collectivités anciennement distributrices relèvent progressivement de sa propriété 
au fur et à mesure de la concrétisation des transferts de biens, et sont dans l'intervalle mis à sa disposition. 

 
 

II. 

 
2.1 L’organisation des services  

 
Depuis le 1er janvier 2022, la commune de La Haye a transféré sa compétence « distribution eau potable » au SIAEP 
du Bauptois pour le secteur de la commune déléguée de la Haye du Puits.    
Enfin d’exercer sa compétence sur son territoire, fin 2022, la collectivité comptait 13 agents, dont 2 postes à temps 
non complet. 
Sur cette année 2022, des besoins de recrutement ont été identifiés sur différents postes, du fait de l’extension de 
périmètre mais aussi pour remplacer de futurs départs en retraite. 
 

2.2 L’origine de l’eau distribuée 

 

Au vu de son adhésion au syndicat de production du SMPEP de l’Isthme du Cotentin, le SIAEP du Bauptois importe la 
totalité de l’eau qui alimente son territoire. 
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Du fait de la structuration existante des réseaux de canalisations, 4 communes de la collectivité (Appeville, Beuzeville 
la Bastille, Houtteville et Varenguebec), peuvent être ponctuellement alimentées par les productions ou imports d’eau 
des collectivités voisines. 
 

ORIGINE VOLUME ACHETE EN 2022 

SIAEP STE-MERE-EGLISE  0 m3 

SAUR 0 m3 

ISTHME S.I.A.E.P 563 262 m3 

TOTAL 563 262 m3 

ISTHME CARGILL (non traitée) 502 374 m3 

TOTAL 1 065 636 m3 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’ensemble du traitement de l’eau du S.I.A.E.P. du Bauptois s’effectue à Saint-Jores au lieu dit « Le 
Hommet ». L’eau des captages et du forage se déverse dans 2 bâches d’un total de 460 M3, puis à l’aide de 2 pompes 
de refoulement de 120M3/heure chacune, l’eau est acheminée dans le château d’eau du Mont-Castre d’une capacité 
de 1000 M3. Sur cette conduite de refoulement est placé une pompe doseuse qui injecte du chlore au passage. 
 
2.3 Population desservie 

 
 

La population desservie par la collectivité du SIAEP DU BAUPTOIS représente 6 430 habitants (source 
INSSEE), entre 2019 et 2020 le nombre d’habitants comptabilisés est stable (+0.2%). 
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NOMBRE D'HABITANTS DES COMMUNES ADHERENTES AU SIAEP DU BAUPTOIS  

  2019* 2020*   
 

         

Beuzeville la Bastille 145 146    

Laulne  198 191    

Gonfreville  158 153    

Saint Patrice de Claids  181 179    

Appeville  184 180    

Le Plessis Lastelle  247 244    

Varenguebec  333 325    

Gorges 350 357   
 

Baupte  437 439   
 

Vesly / gerville 741 729   
 

Commune de La Haye :        

La Haye du Puits  1 467   

Mobecq  238 247    

Commune nouvelle de Montsenelle :        

Coigny 167 170 

845 

 

Prétot Sainte Suzanne  299 301  

Saint Jores  370 374  

Commune nouvelle de Picauville :         

Houtteville 72 74 

928 

 

Cretteville 204 208  

Les Moitiers en Bauptois  318 323  

Vindefontaine  311 323  

         

TOTAL  4953 6430   
 

    
 

     
* SOURCE : INSEE Population légale au 1er janvier  
    

 
2.4 Nombre d’abonnés 
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Le nombre d’abonnés alimentés par le SIAEP du Bauptois représente 4 251 branchements. 
 

 
2.5 Volumes consommés et consommation moyenne par abonné 

 
 

On qualifie de volume d'eau distribué, la quantité d'eau mise en distribution et qui sort des réservoirs pour aller vers 
les consommateurs. Par opposition au volume d'eau consommé par les abonnés, le volume d'eau distribué ne tient 
pas compte des éventuelles pertes d'eau pouvant avoir lieu sur le réseau au cours de la distribution.  

 
Le volume d'eau consommé correspond à la quantité d'eau facturée aux abonnés. 

Il s'agit donc du volume d'eau comptabilisé par les compteurs des abonnés (branchements). 

Nombre de branchements « en services » :  4 251* 

(* au 31.12.2022) 

 
 

 
 
 
 
 
  
 
Au vu du nombre 
de m3 

ABONNES S.I.A.E.P +  

branchement industriel Cargill 

 TOTAL 

Volume Produit  0 m3 

Volume mis en distribution (VP-060)  1 065 636 m3 

Volume consommé autorisé  932 432 m3 

Volume facturé (VP-232)  928 732 m3 

Rendement des réseaux (P104-3) Vcons/Vmis 87.5% 

Classification des abonnés :  

 La classification des abonnés du service entre domestique et non domestique repose 

sur un critère administratif aboutissant parfois à classer certains gros consommateurs 

(artisans ou industriels) comme usagers domestiques. En effet, les usagers non domestiques 

sont ceux qui sont redevables à l’Agence de l’Eau au titre de « la pollution de l’eau d’origine 

non domestique ». 

365 342m3
39%

61 016m3
7%

502 374m3
54%

REPARTITION DES ABONNES PAR CATEGORIE

Eau domestique * exploitations agricoles / professionnels Industriels (Cargill)
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consommés, la consommation moyenne par branchement sur le SIAEP du Bauptois est de 101 m3 pour 2022 (m3 
domestiques + exploitations / professionnels) et la consommation moyenne par habitants est de l’ordre de 56 m3. 
 

 
 

Les consommations des abonnés professionnels recouvrent des niveaux de consommation très différents 
d’un abonné à l’autre. 

 
 
 
 

Le saviez-vous ? 

La consommation d’eau moyenne d’un Français s’élève à 150 litres d’eau potable par 
jour, c’est-à-dire 55 m3 par an. Cette moyenne est susceptible de varier selon les 
habitudes de consommation du consommateur et les équipements électroménagers du 
foyer. 
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III. 

 
 

3.1 Qualité de l’eau distribuée 
 

 
Les données relatives à la qualité de l’eau distribuée définies 
par l’article D 1321-103 du Code de la Santé Publique sont 
indiquées dans le rapport établi et transmis par l’ARS. 
Parallèlement l’exploitant vérifie la qualité de l’eau distribuée, 
par des analyses menées dans le cadre de l’autocontrôle. 
 
 
 
 
3.1.1 Résultats du contrôle conformité  
 
En 2022, des prélèvements ont été effectués au 
niveau des installations de production et en 
distribution. 
Lors des contrôles réalisés par l’ARS DT50, l’eau distribuée s’est révélée conforme aux exigences de 
qualité auxquelles doivent répondre les eaux destinées à la consommation humaine. 
Les valeurs suivantes sont fournies au service par l’Agence régionale de la santé (ARS), et concernent les 
prélèvements réalisés par elle dans le cadre du contrôle sanitaire défini par le Code de la santé publique 
(ou ceux réalisés par le service dans le cadre de sa surveillance lorsque celle-ci se substitue au contrôle 
en question). 
 

Analyses 

Nombre de 
prélèvements 

réalisés 
exercice 2021 

Nombre de 
prélèvements non-

conformes  
exercice 2021 

Nombre de 
prélèvements 

réalisés 
exercice 2022 

Nombre de 
prélèvements non-

conformes  
exercice 2022 

Microbiologie 37 0 36 0 

Paramètres physico-chimiques 44 8 41 7 

 
Le taux de conformité est calculé selon la formule suivante : 

 
 

Cet indicateur est demandé si le service dessert plus de 5000 habitants ou produit plus de 1000 m3/jour. 
 

Analyses 
Taux de conformité 

exercice 2021 
Taux de conformité 

exercice 2022 

Microbiologie (P101.1)  100% 100% 

Paramètres physico-chimiques (P102.1) 81,8% 82.9% 

 
 
3.1.2 Protection de la ressource  
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Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau. 

 0 % Aucune action 

 20 % Etudes environnementale et hydrogéologique en cours 

 40 % Avis de l’’hydrogéologue rendu 

 50 % Dossier déposé en préfecture 

 60 % Arrêté préfectoral 

➔ 80 % Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre 
(terrains acquis, servitudes mises en place, travaux 
terminés) 

 100 % Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre et mise 
en place d’une procédure de suivi de l’application de 
l’arrêté. 

 
 
La valeur globale de l’indice d’avancement de la protection de la ressource, calculée en tenant compte 
des volumes d’eau produits ou achetés à d’autres services publics d’eau potable : 80 % 
 

Il s’agit de l’indicateur P108.3 du SMPEP de l’Isthme du Cotentin qui vend de l'eau au service. Il n'est pas 
déterminé par l'ARS (Agence Régionale de Santé) et doit être calculé par le service en pondérant chaque point 
de prélèvement extérieur au service avec la part de volume vendu à ce dernier. 

3.2 Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux 
 

L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable a évolué en 2013 (indice modifié 
par arrêté du 2 décembre 2013). De nouvelles modalités de calcul ayant été définies, les valeurs d’indice 
affichées à partir de l’exercice 2013 ne doivent pas être comparées à celles des exercices précédents. 

 

L’obtention de 40 points pour les parties A et B ci-dessous est nécessaire pour considérer que le service dispose 
du descriptif détaillé des ouvrages de distribution d’eau potable mentionné à l’article D 2224-5-1 du code 
général des collectivités territoriales. 

La valeur de cet indice varie entre 0 et 120 (ou 0 et 110 pour les services n'ayant pas la mission de collecte). 

 
La valeur de l’indice est obtenue en faisant la somme des points indiqués dans les parties A, B et C décrites ci-
dessous et avec les conditions suivantes : 
· Les 30 points d'inventaire des réseaux (partie B) ne sont comptabilisés que si les 15 points des plans de 
réseaux (partie A) sont acquis. 
· Les 75 points des autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (partie C) ne sont 
comptabilisés que si au moins 40 des 45 points de l'ensemble plans des réseaux et inventaire des réseaux (parties 
A + B) sont acquis. 
 

 
nombre de points Valeur 

points 
potentiels 

PARTIE A : PLAN DES RESEAUX  
(15 points) 

http://indicateurs/p108.3
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VP.236 - Existence d'un plan des réseaux mentionnant la 
localisation des ouvrages principaux (ouvrage de captage, 
station de traitement, station de pompage, réservoir) et des 
dispositifs de mesures 

oui : 10 points 
non : 0 point 

Oui  10  

VP.237 - Existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à 
jour, au moins chaque année, du plan des réseaux pour les 
extensions, réhabilitations et renouvellements de réseaux (en 
l'absence de travaux, la mise à jour est considérée comme 
effectuée) 

oui : 5 points 
non : 0 point 

Oui  5  

PARTIE B : INVENTAIRE DES RESEAUX 
(30 points qui ne sont décomptés que si la totalité des points a été obtenue pour la partie A) 

VP.238 - Existence d'un inventaire des réseaux avec mention, 
pour tous les tronçons représentés sur le plan, du linéaire, de la 
catégorie de l’ouvrage et de la précision des informations 
cartographiques 

0 à 15 points sous 
conditions (1) 

Oui 

15 
VP.240 - Intégration, dans la procédure de mise à jour des plans, 
des informations de l'inventaire des réseaux (pour chaque 
tronçon : linéaire, diamètre, matériau, date ou période de pose, 
catégorie d'ouvrage, précision cartographique) 

Oui 

VP.239 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel 
l'inventaire des réseaux mentionne les matériaux et diamètres 

100% 

VP.241 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel 
l'inventaire des réseaux mentionne la date ou la période de 
pose 

0 à 15 points sous 
conditions (2) 

100% 15 

PARTIE C : AUTRES ELEMENTS DE CONNAISSANCE ET DE GESTION DES RESEAUX 
(75 points qui ne sont décomptés que si 40 points au moins ont été obtenus en partie A et B) 

VP.242 - Localisation des ouvrages annexes (vannes de 
sectionnement, ventouses, purges, PI,...) et des servitudes de 
réseaux sur le plan des réseaux 

oui : 10 points 
non : 0 point 

Oui  10  

VP.243 - Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des 
pompes et équipements é lectromécaniques existants sur les 
ouvrages de stockage et de distribution (en l'absence de 
modifications, la mise à jour est considérée comme effectuée) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

Oui  10  

VP.244 - Localisation des branchements sur le plan des réseaux 
(3) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

Oui  10  

VP.245 - Pour chaque branchement, caractéristiques du ou des 
compteurs d’eau incluant la référence du carnet métrologique 
et la date de pose du compteur (3) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

Oui  10  

VP.246 -Identification des secteurs de recherches de pertes 
d’eau par les réseaux, date et nature des réparations effectuées 

oui : 10 points 
non : 0 point 

Oui  10  

VP.247 - Localisation à jour des autres interventions sur le 
réseau (réparations, purges, travaux de renouvellement, etc.) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

Oui  10  

VP.248 - Existence et mise en œuvre d’un programme 
pluriannuel de renouvellement des canalisations (programme 
détaillé assorti d’un estimatif portant sur au moins 3 ans) 

oui : 10 points 
non : 0 point 

Oui  10  

VP.249 - Existence et mise en œuvre d’une modélisation des 
réseaux sur au moins la moitié du linéaire de réseaux 

oui : 5 points 
non : 0 point 

Oui  5  

TOTAL (indicateur P103.2B) 120 - 120 

 

(1) l’existence de l’inventaire et d’une procédure de mise à jour ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des 
matériaux et diamètres sont requis pour obtenir les 10 premiers points. Si la connaissance des matériaux et 
diamètres atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points supplémentaires sont respectivement de 1, 2, 3, 4 et 5  
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(2) l’existence de l’inventaire ainsi qu’une connaissance minimum de 50 % des périodes de pose sont requis pour 
obtenir les 10 premiers points.  
Si la connaissance des périodes de pose atteint 60, 70, 80, 90 ou 95%, les points supplémentaires sont 
respectivement de 1, 2, 3, 4 et 5  
(3) non pertinent si le service n'a pas la mission de distribution 
 
 

3.3 Indicateurs du réseau de distribution 
 
3.3.1 Rendement du réseau de distribution  
 
Le rendement du réseau de distribution permet de connaître la part des volumes introduits dans le réseau de 
distribution qui est consommée ou vendue à un autre service. Sa valeur et son évolution sont le reflet de la 
politique de lutte contre les pertes d'eau en réseau de distribution. 
 
Le rendement du réseau de distribution se calcul ainsi : 

 
A titre indicatif, le ratio volume vendu aux abonnés sur volume mis en distribution (appelé également rendement 
primaire du réseau) vaut : 

 
 

 Exercice 2021 Exercice 2022 

Rendement du réseau 88,5 % 87,5 % 

Indice linéaire de consommation (volumes consommés 
autorisés + volumes exportés journaliers par km de réseau 
hors branchement) 
[m³ / jour / km] 

8,4 8.5 

Volume vendu sur volume mis en distribution (ex. 
rendement primaire) 

88,2 % 87.15 % 
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3.3.2 Indice linéaire des volumes non comptés  
 
Cet indicateur permet de connaître, par km de réseau, la part des volumes mis en distribution qui ne font pas 
l'objet d'un comptage lors de leur distribution aux abonnés. Sa valeur et son évolution sont le reflet du 
déploiement de la politique de comptage aux points de livraison des abonnés et de l'efficacité de la gestion du 
réseau. 

 
Pour l'année 2022, l’indice linéaire des volumes non comptés est de 1,3 m3/j/km (1,1 en 2021). 
 
 
3.3.3 Indice linéaire de pertes en réseau 
 
Cet indicateur permet de connaître, par km de réseau, la part des volumes mis en distribution qui ne sont pas 
consommés sur le périmètre du service. Sa valeur et son évolution sont le reflet d'une part de la politique de 
maintenance et de renouvellement du réseau, et d'autre part des actions menées pour lutter contre les volumes 
détournés et pour améliorer la précision du comptage chez les abonnés. 

 
 
Pour l'année 2022, l’indice linéaire des pertes est de 1,2 m3/j/km (1,1 en 2021). 



40 
Procès-verbal du Conseil municipal du 12 décembre 2023 

 

 

 
 
3.3.4 Performances du réseau de distribution abonnés  
 

Au vu des volumes consommés par le branchement dédié à la consommation de l’entreprise Cargill, et, afin 
d’avoir une vision de l’état du réseau de distribution desservant les abonnés du syndicat. 

Nous comparons le volume d'eau consommé par les abonnés du réseau avec le volume d'eau distribué 
annuellement hors consommation de l’entreprise Cargill  

 

Rendement des réseaux (hors Cargill) : 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Volumes distribués 478 406 500 111 492 227 502 605 482 493 563 262 

Volumes consommés 349 157 371 625 378 725 378 284 375 010 430 058 

Pertes (m3/an) 129 249 128 486 113 502 124 321 107 483 133 204 

Evolution des pertes +6.36% -0.59% -11.66% +9.53% -13.54% +29.93% 

Volumes facturés (m3) 346 257 368 725 374 245 375 584 372 310 426 358 

Rendement des réseaux 72.98 74.30 76.94 75.26 77.72 76.35 

Linéaire (Km) 270 270 270 270 270 300 
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Evolution du volume d'eau consommé sur les cinq dernières années  

 
2017 

 
2018 

 
2019 

 
2020 

 
2021 

 
2022 

      

349 157m3 371 625 m3 378 725 m3 378 284 m3* 375 010 m3 430 058 m3 

* estimation des consommations car relèves non effectuées en 2020 suite épidémie Covid19 
 

3.3.5 Taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau potable  
 

Ce taux est le quotient, exprimé en pourcentage, de la moyenne sur 5 ans du linéaire de réseau renouvelé (par 
la collectivité et/ou le délégataire) par la longueur du réseau. Le linéaire renouvelé inclut les sections de réseaux 
remplacées à l’identique ou renforcées ainsi que les sections réhabilitées, mais pas les branchements. Les 
interventions ponctuelles effectuées pour mettre fin à un incident localisé en un seul point du réseau ne sont 
pas comptabilisées, même si un élément de canalisation a été remplacé. 
 

Exercice 2018 2019 2020 2021 2022 

Linéaire renouvelé en km 0.96% 0.45% 0.46% 0.36% 0.96% 

 
Au cours des 5 dernières années, 2.94 km de linéaire de réseau ont été renouvelés. 

 
Pour l'année 2022, le taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau potable est de 0,96% (0,36 en 2021). 
 

IV. 

 

4.1 Fixation des tarifs en vigueur  
 
Les tarifs de la part collectivité sont votés par son assemblée délibérante. Ainsi les tarifs d’eau en vigueur 
au 1er juillet 2022 ont été approuvés par une délibération en date du 14 juin 2022. 
Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés. 

Indice linéaire de 

consommation (Vcons /Lrés) 

1293m3/km 1376m3/km 1402m3/km 1401m3/km 1388m3/km 1433m3/km 

ILP (m3/J/Km) 1.31 1.30 1.15 1.26 1.09 1.22 
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Le service est assujetti à la TVA. 
Le prix du service comprend : 

- une partie fixe ou abonnement 
- une partie proportionnelle à la consommation d’eau potable 

 
Les abonnements sont payables à terme échu. 
 
Les volumes sont relevés annuellement. 
 
Les consommations sont payables au vu du relevé. Les facturations intermédiaires sont basées sur une 
consommation estimée. 
 
 
4.2 Mode de facturation 2022 
 
POUR LE SECTEUR DU SIAEP DU BAUPTOIS hors commune historique de La Haye du Puits 
 
La facturation est faite sur 4 cycles 

3 factures d’acompte : en mars, septembre et décembre.  

- Correspond à un appel forfaitaire de 20 % de la consommation de l’année précédente  
- Il est ajouté 25 % de la prime d’abonnement de compteur. 

 
1 facture de solde : en juillet de l’année en cours, qui correspond à la facture de la consommation annuelle . 

- Les relevés de compteurs sont faits en Avril et Mai, puis il est facturé le volume d’eau 
réellement consommé moins les acomptes déjà versés en septembre, décembre et mars de 
l’année; 

- Il est majoré des 25 % restant de la prime fixe d’abonnement de compteur 
- D’autre part, il est fait des facturations intermédiaires pour les abonnés quittant le périmètre 

desservi par le syndicat. 
 
 

4.3 Prix du service de l’eau potable 
 

  2019 2020 2021 2022 %AUGMENT. 

Prime Fixe abonnés € 80 80 84 84 0% 

Prime fixe Cargill € 993.26 990.65 990.00 1005.90 1.6% 

Tranche 1 de 0 à 200 M3 €/M3 1.44 1.44 1.52 1.55 1.97% 

Tranche 2 de 201 à 1000 M3 €/M3 1.07 1.07 1.12 1.12 0% 

Tranche 3 + de 1000 M3 €/M3 0.73 0.73 0.77 0.80 3.89% 

Tarif Cargill        
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– 30 000 M3/ mois €/M3 0.53 0.53 0.55 0.57 3.63% 

+ 30 000 M3 /mois 0.41 0.41 0.41 0.42 2.43% 

 

Les bâtiments communaux ne payent pas de prime fixe, le prix de l’eau reste le même que pour 
les autres branchements. 

 

4.4 Les redevances 
 

  2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Taxe pollution (moyen) € Le m3 0.38 0.38 0.38  

0.22 

 

0.22 

 

0.22 

 

0.22 Taxe pollution (bas) € Le m3 0.22 0.22 0.22 

Taxe Prélèvement AESN € Le m3 0.0629 0.060 0.060 0.060 0.066 0.066 0.066 

Contribution SDeau50 € Le m3 0.027 0.027 0.037 0.037 0.045 0.055 0.058 

T.V.A. % 5.5 5.5 5.5 5.5 5.5 5.5 5.5 

 
 
4.5 Facture d’eau de 120m3 
 
 

 
POUR LA COMMUNE HISTORIQUE LE LA HAYE DU PUITS 
 
La facturation est faite sur 2 cycles 

1 facture d’acompte : en juillet.  

- Correspond à un appel forfaitaire de 50 % de la consommation de l’année précédente  

FACTURE TYPE DE  
120 M3 

2018 Tx 
moyen 

2018 Tx bas 2019  2020  2022 % 
AUGMENTAT

ION 

Prime Fixe 80 80 80 80€ 84€ 0% 

Eau 120 M3 172.80 172.80 172.80 172.80€ 186.00€ 7.63% 

Taxe pollution 45.60 26.40 26.40 26.40€ 26.40€ 0% 

Taxe AESN 7.20 7.20 7.20 7.92€ 7.92€ 0% 

Contribution SDeau50 4.44 4.44 4.44 5.40€ 6.96€ 28.88% 

T.V.A. 5.50 % 17.05 15.99 15.99 16.08€ 17.12€  

TOTAL T.T.C DE LA FACTURE 327.09€ 306.83€ 306.83€ 308.60 € 324.22€ 5.06% 

TOTAL T.T.C PAR m3 2.72€ 2.55€ 2.55€ 2.57€ 2.74€ 5.06% 
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- Il est ajouté 50 % de la prime d’abonnement de compteur. 
 

1 facture de solde : en décembre de l’année en cours, qui correspond à la facture de la 

consommation annuelle . 

- Les relevés de compteurs sont faits en novembre, puis il est facturé le volume d’eau 
réellement consommé moins l’acompte déjà versé en juillet. 

- D’autre part, il est fait des facturations intermédiaires pour les abonnés quittant le secteur 
de La Haye du Puits. 

 
2.3 Prix du service de l’eau potable 

 

  2020 2021 2022 %AUGMENT. 

Prime Fixe abonnés € 56.00 56.00 66.00 17.85% 

Tranche 1 de 0 à 199 M3 €/M3 1.10 1.10 1.27 15.45% 

Tranche 2 de 200 à 500 M3 €/M3 1.00 1.00 1.12 12% 

Tranche 3 de 501 à 1000 M3 €/M3 0.95 0.95 1.12 17.89% 

Tranche 4 + de 1000 M3 €/M3 0.80 0.80 0.90 12.5% 

 

2.4 Les redevances et taxes. 
 

  2020 2021 2022 

Taxe pollution  €/M3 0.22 0.22 0.22 

Taxe Prélèvement AESN €/M3 0.066 0.066 0.066 

Redevance Bauptois €/M3 0.10 0.10 0 

Contribution SDeau50 € €/M3 - - 0.058 

T.V.A. % 5.5 5.5 5.5 

2.5 Facture d’eau de 120m3 

FACTURE TYPE DE 120 M3 2020  2021 2022 % AUGMENTATION 

Prime Fixe 56.00 € 56.00 € 66.00 €  

Eau 120 M3 132.00€ 132.00€ 152.40€ 
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V. 

 
5.1 Recettes d’exploitation 
 

Montants de primes fixes collectées   

(4 251 branchements) 

318 124.98€ 

Recettes de vente d’eau 2022 576 575.26€ 

Recette Vente d’eau Cargill 260 893.80€ 

Dépenses d’achats d’eau en gros 2022 377 668.30€ 

Autres recettes d’exploitation 2022 (travaux régie+ frais 

ouverture/fermeture etc.) 

75 626.44€ 

 
 
5.2 Etat de la dette  
 
L'état de la dette au 31 décembre 2020 fait apparaître les valeurs suivantes : 
 

 2019 2020 2021 2022 

Encours de la dette au 31 décembre 1 740 732.41 € 1 728 045.14€ 1 658 949.50€ 1 462 176.02€ 
Remboursements au cours de l’exercice 225 353.66 € 223 608.50€ 222 331.76€ 250 310.62€ 
dont en intérêts 34 363.05€ 29 512.86€ 25 558.28€ 29 602.42€ 
dont en capital 190 990.61€ 194 095.64€ 196 773.48€ 220 708.20€ 

 
 
5.3 Amortissements réalisés 
 

 2019 2020 2021 2022 

Montant de la dotation aux 
amortissements 

246 479.30€ 249 939.43€ 260 179.72€ 241 324.43€ 

 
 
5.4 Investissements réalisés en 2022 
 
Nature : EQUIPEMENTS 2022 : 

Taxe pollution 26.40 € 26.40 € 26.40 € 

Taxe AESN 7.20 € 7.20 € 7.20 € 

Redevance Bauptois 12.00€ 12.00€ 0.00€ 

Contribution SDeau50 €   6.96€ 

T.V.A. 5.50 % 12.85€ 12.85€ 14.24€ 

TOTAL T.T.C DE LA FACTURE 246.45€ 246.45€ 273.20€  
10.73% TOTAL T.T.C PAR M3 2.05€ 2.05€ 2.27€ 
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Equipement informatique-3 postes :     3 251.09€ 

520 compteurs équipés de êtes émettrices :  29 904.84€ 

Installation SOFREL :      19 157.45€  

 

Nature : TRAVAUX REALISES EN 2022 : 

Lieux : Beuzeville la Bastille- Travaux de renouvellement de canalisations   

  Le Bourg – 575ml      187 512.35€ 

  La Haye (La Haye dy Puits)     206 101.63€ 

- Travaux Libération-Anjou- 380 ml 

- Création antenne Tournerie 

- Extension de réseau ZA Caroussel 

 

Travaux électricité des locaux administratifs   5 980.58€  

  Travaux pompe surpresseur de Varenguebec   20 532.04€ 

  
 
5.5 Actions de solidarité et de coopération décentralisée 
 

 AIDE AU PAIEMENT DES FACTURES D’EAU DES PERSONNES EN SITUATION DE PRECARITE 
  

Créances éteintes pour un montant de 0 € 

 

  OPERATIONS DE COOPERATION DECENTRALISEE 
Néant 

VI. 
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  Exercice 2022 

 

CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU SERVICE 

EXPLOITATION 

VP.059 Volume produit sur la période  0 m3 

VP.060 Volume importé sur la période  1 065 636 m3 

VP.061 Volume exporté sur la période 0m3 

VP.221 Volumes consommés sans comptage 0m3 

VP.220 Volume de service du réseau 3 700m3 

VP.234 Volume produit + Volume importé 1 065 636m3 

DONNEES CLIENTELES 

VP.232 Volume consommé comptabilisé  928 732 m3 

VP.056 Nombre d'abonnés total 4 251 

D101.0 Estimation du nombre d'habitants desservis 6 430 

INDICATEURS DE PERFORMANCE 

P104.3 Rendement de réseau de distribution 87.5% 

P105.3 Indice linéaire des volumes non comptés 1.3 

P106.3 Indice linéaire de pertes en réseau 1.2 

P103.2B Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux 120 

TARIFICATION DE L’EAU POTABLE 

D102.0 Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 [€/m³] 

 
2.74€ 

2.27€ (La Haye du Puits) 
 

 Montant total d’une facture de 120m3  
324.22€ TTC 

273.20€ TTC (La Haye du 
Puits) 

 

QUALITE DE L’EAU 

TAUX DE CONFORMITE DES PRELEVEMENTS SUR LES EAUX DISTRIBUEES 

P101.1 
Taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisés au 
titre du contrôle sanitaire par rapport aux limites de qualité pour ce qui 
concerne la microbiologie 

100% 

P102.1 
Taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisés au 
titre du contrôle sanitaire par rapport aux limites de qualité pour ce qui 
concerne les paramètres physico-chimiques 

82.9% 

INDICE D’AVANCEMENT DE LA PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EAU 

P108.3 Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau 80% 

VP.193 
Indice d'avancement de la protection de la ressource en eau (pour 
les imports d’eau) 

80% 

 

RESEAU 

P107.2 Taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau potable 0.39% 

P.077 Linéaire de réseau hors branchement 300 km 

P.140 Linéaire de réseau renouvelé au cours des cinq dernières années 5.8km 

P109.0 
Montant des abandons de créance ou des versements à un fonds de 
solidarité [€/m³] 

0€ 

 
A Montsenelle, Le Président, J-L LAUNEY 
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****** 
DEL20231212_106 PATRIMOINE – Principe de cession du bien immobilier bâti cadastré 586A102 à Surville, 
Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
La Commune de LA HAYE est propriétaire du bien parcellé suivant : 
 

- Immeuble bâti cadastré 586 A102 situé 1 route de l’Embroiserie, d’une contenance totale de 1 803 m² 

à Surville. 

 

 
 

 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
VU l’avis des services du Domaine du 14 septembre 2023 évaluant le bien cadastré 586 A102 à Surville à une 
valeur vénale de 120 000 € ;  
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune de céder un bien immobilier bâti cadastré 586A102 à Surville, 
Commune déléguée de LA HAYE ; 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 

Accepte le principe de la cession de la parcelle cadastrée 586 A102 à Surville, aux conditions suivantes :  
 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier bâti sis 1 route de l’Embroiserie, comprenant une maison 

d’habitation, un abri de jardin et un garage 

o Références au cadastre : 586 section A102 à Surville, Commune déléguée de LA HAYE 

o Classement au PLUi : UBL 

o Contenance : partie de la parcelle de 1 803 m²  
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o Prix : 120 000 € net vendeur 

o Conditions particulières : Bien considéré libre 

o Acquéreur : libre 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Intervention 

 

Clotilde LEBALLAIS souligne que ce logement est vacant depuis 8 ans. 
 

****** 
DEL20231212_107 PATRIMOINE – Principe de cession du bien immobilier non bâti cadastré 343ZC13 à 
Montgardon, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
 
La Commune de LA HAYE est propriétaire du bien parcellé suivant : 
 

- Immeuble non bâti cadastré 343 ZC13 situé « La couturerie », d’une contenance totale de 284 m² à 

Montgardon. 

 

 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
VU l’avis des services du Domaine du 25 octobre 2023 évaluant le bien cadastré 343 ZC13 à Montgardon à une 
valeur vénale de 213 € ;  
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune de céder un bien immobilier non bâti cadastré 343 ZC13 à 
Montgardon, Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
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Accepte le principe de la cession de la parcelle cadastrée 343 ZC13 à Montgardon, aux conditions suivantes :  
 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier non bâti sis La Couturerie 

o Références au cadastre : 343 section ZC13 à Montgardon, Commune déléguée de LA HAYE 

o Classement au PLUi : A 

o Contenance : parcelle de 284 m²  

o Prix : 213 € net vendeur 

o Conditions particulières : Bien considéré libre ; frais d’actes et de division à la charge de l’acquéreur 

o Acquéreur : libre 

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 
 
DEL20231212_108 PATRIMOINE – Cession du bien immobilier non bâti cadastré 343ZK12p à Montgardon, 
Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
La Commune de LA HAYE est propriétaire du bien parcellé suivant : 
 

- Immeuble non bâti cadastré 343 ZK12 sis « La Lande Mauduit », d’une contenance totale de 23 907 m² 

à Montgardon. 

 

Par écrit en date du 30 novembre 2023, les consorts ABRAHAM ont confirmé leur souhait d’acquérir une partie 

de ce bien pour une surface approximative de 6 720 m² comme ressortant de l’image ci-après. 

 

 
 

Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
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VU l’avis des services du Domaine du 7 août 2023 évaluant le bien cadastré 343 ZK12p à Montgardon à une 
valeur vénale de 3 700 € ;  
 
VU la proposition d’achat des consorts ABRAHAM en date du 30/11/2023 ;  
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune de céder un bien immobilier non bâti cadastré 343 ZK12p à 
Montgardon, Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Accepte la cession de la parcelle cadastrée 343 ZK12p à Montgardon, aux conditions suivantes :  
 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier non bâti sis La Lande Mauduit  

o Références au cadastre : 343 section ZK12p à Montgardon, Commune déléguée de LA HAYE 

o Classement au PLUi : A 

o Contenance : 6 720 m²  

o Prix : 3 700 € net vendeur 

o Conditions particulières : Bien considéré libre 

o Acquéreur : Consorts ABRAHAM 

 
ARTICLE 2 

Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment les documents de division parcellaire et 
actes authentiques qui seront reçus en l'étude de Maître GOSSELIN, notaire associé à LA HAYE. 
 
Confirme que l’ensemble des frais connexes (de division et des actes) est supporté par l’acquéreur. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 
DEL20231212_109 PERSONNEL – Actualisation du tableau des emplois et des effectifs  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code général de la fonction publique (CGFP), les emplois de chaque 
Collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la Collectivité ou de l’établissement. Il 
appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le tableau doit être sincère et fidèle à la réalité des emplois au sein de la Collectivité. 
 
Si le Conseil municipal est compétent en ce qui concerne la création des emplois, la suppression des emplois, 
quant à elle, nécessite de recueillir au préalable l’avis du Comité social territorial. 
 
Le service culture se compose d’une directrice des affaires culturelles, d’une responsable de l’accueil et de la 
gestion de la médiathèque et d’une adjointe de bibliothèque et médiation. Il est nécessaire de procéder au 
recrutement d’un agent contractuel pour la mise en œuvre des actions dans le cadre du projet culturel de 
territoire 2023-2026.  
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Cet emploi non permanent est à créer en vue d’un recrutement à compter du 1er janvier 2024 sous forme d’un 
contrat de projet et relevant des cadres d’emplois des rédacteurs territoriaux ou des assistants territoriaux de 
conservation du patrimoine et des bibliothèques. 
 
Par ailleurs, la réorganisation du service de la police municipale rend nécessaire la création d’une fonction de 
responsable du service de la police municipale à compter du 1er janvier 2024 à ouvrir sur les grades suivants : 
Brigadier-chef principal, chef de police municipale, chef de service de police municipale, chef de service de police 
municipale principal 2ème classe, chef de service de police municipale principal 1ère classe.  
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code général des collectivités territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 
VU le Code général de la fonction publique notamment son article L313-1 ; 
 
VU l’avis du comité social territorial en date du 14 novembre 2023 ;  
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’actualiser le tableau des emplois et des effectifs eu égard aux besoins de la 
Collectivité ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide de la création des emplois suivants à compter du 1er janvier 2024 : 

- Un emploi non permanent de coordinateur culturel en contrat de projet à temps complet relevant des 
cadres d’emplois des rédacteurs territoriaux ou des assistants territoriaux de conservation du 
patrimoine et des bibliothèques, 

- Un emploi permanent de responsable du service de la police municipale à temps complet relevant des 

grades de brigadier-chef principal, chef de police municipale, chef de service de police municipale, chef 

de service de police municipale principal 2ème classe, chef de service de police municipale principal 1ère 

classe. 

 
Autorise M. le Maire à signer les documents afférents, notamment les arrêtés, contrats et conventions relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Adopte la modification du tableau des emplois et des effectifs comme suit au 1er janvier 2024 : 
 

Filière 
sécurité 

Poste 
Grade 

minimum 

Grade 

maximum 

Temps 

de 

travail 

Susceptible 

d'être 

pourvu par 

voie 

contractuelle 

Total 

poste(s) 

créé(s) 

Pourvu(s) Vacant(s) 

Sécurité 
Responsable de la police 
municipale 

Brigadier-chef 
principal 

Chef de service 
de police 
municipale 
principale de 
1ère classe 

35h Oui 1 0 1 

Sécurité 
Agent de police 
municipale 

Gardien 
brigadier de 
police 
municipale 

Chef de service 
de police 
municipale 
principale de 
1ère classe 

35h Oui 2 1 1 

            3 1 2 
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Emplois non 
permanents    

 

 

   

 

Filière Poste 
Grade 

minimum 

Grade 

maximum 

Temps 

de 

travail 

Susceptible 

d'être 

pourvu par 

voie 

contractuelle 

Total 

poste(s) 

créé(s) 

Pourvu(s) Vacant(s) 

Administratif 
/ Culturelle 

Coordinateur culturel - 
Contrat de projet 

Rédacteur / 
Assistant de 
conservation du 
patrimoine et 
des 
bibliothèques 

Rédacteur 
principal de 
1ère classe / 
Assistant de 
conservation 
principal de 
1ère classe du 
patrimoine et 
des 
bibliothèques 

35h Oui 1 0 1 

         
 
Inscrit les crédits nécessaires au budget. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Interventions 

 

Guillaume SUAREZ souligne que la création d’un emploi de coordinateur culturel est financée par la Région au 
travers d’une subvention de 47 000 €. Le reste à charge sera réparti au prorata du nombre d’habitants entre les 
différentes Collectivités signataires du projet culturel de territoire. 
Nous souhaitons que la COCM prenne la compétence culturelle, à terme, dans le but de se substituer aux 
Communes. 
Alain LECLERE : la Ville de PERIERS a l’intention de réhabiliter son ancien cinéma en salle multi-culturelle. 
Dominique PESNEL : le coordinateur culturel est-il recruté ? 
Alain LECLERE : pas encore. 
 

****** 
DEL20231212_110 PERSONNEL – Prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Maire expose que les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
peuvent instituer une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire. 
 
Pour être éligibles à la prime, les agents doivent : 

-  avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure au 1er janvier 2023 ; 
-  être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ; 
-  avoir perçu une rémunération brute ne dépassant pas 39 000 euros sur la période du 1er juillet 2022 

au 30 juin 2023, sachant que la garantie individuelle de pouvoir d'achat (GIPA), les indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires (IHTS), les heures complémentaires, les indemnités d'intervention effectuées à 
l'occasion des astreintes et l’indemnité forfaitaire complémentaire versée au titre des heures supplémentaires 
effectuées dans le cadre d'opérations électorales, ne sont pas à prendre en compte dans la limite annuelle de 7 
500 €. 

 
La prime prévue est versée par : 

- l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023 ; 
- chaque employeur public, lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l'agent au 30 

juin 2023. 
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L'organe délibérant de la collectivité détermine le montant de la prime, sans toutefois pouvoir dépasser des 
plafonds, fixés en fonction d'un barème identique à celui qui s'applique à l'État et aux employeurs hospitaliers. 
Les montants pouvant être alloués varient ainsi de 800 euros et 300 euros sachant que son montant est réduit à 
proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 
Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l’agent. 
 
Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 
2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même période 
puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute. 
 
Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours de la période 
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par la collectivité, 
l'établissement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée pour correspondre à une année pleine. 
 
Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 juin 2023, la 
rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, établissement, corrigée pour 
correspondre à une année pleine. 
 
La prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code général de la fonction publique ; 
VU le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle 
pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité social territorial en date du 14 novembre 2023 ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide de l’instauration de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle selon le barème suivant (pour un agent à 
temps complet et à temps plein, ayant travaillé toute la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023) :  
 

Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 1er 
juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant plafond de la prime de 
pouvoir 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

 
Précise que ces montants seront proratisés selon la quotité de travail et de la durée d'emploi constatées sur la 
période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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****** 
DEL20231212_111 PERSONNEL – Adoption d’une charte de télétravail 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Instauré dès 2018 au sein des services de la Commune de La Haye, le télétravail s’est progressivement imposé 
comme une forme d’organisation du travail habituelle des collectivités publiques.  
 
Il permet de répondre à des attentes nouvelles tant d’un point de vue social et sociétal (conciliation vie 
professionnelle / vie privée) que d’un point de vue environnemental (diminution des déplacements domicile-
travail).  
 
Ne pouvant être mis en œuvre que sur demande de l’agent, il repose sur un management par objectifs et une 
confiance mutuelle entre l’agent et l’employeur. Il contribue ainsi à valoriser l’autonomie des collaborateurs tout 
en améliorant l’efficacité du service public.  
 
La ville de La Haye entend faire de cette forme d’organisation du travail un élément d’attractivité pour mobiliser 
toutes les compétences.  
 
La charte de télétravail ci-annexée, présentée lors du comité social territorial du 14 novembre 2023, vient 
préciser les conditions de recours au télétravail au sein des services municipaux.  
 
Définition du télétravail :  
Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être 
exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux, en utilisant les 
technologies de l'information et de la communication. 
Il se pratique au domicile de l’agent dans un autre lieu privé ou dans tout lieu à usage professionnel.  
 
Fonctions pouvant être exercées en télétravail :  
Toutes les missions ne sont pas compatibles avec le télétravail. Les critères retenus pour déterminer l’éligibilité 
au télétravail sont les suivants :  
 

- Poste dont les missions principales ne nécessitent pas une présence impérative et quotidienne ;  

- Poste dont les missions comportent des tâches susceptibles d’être regroupées sur un temps de 

télétravail ; 

- Poste dont les missions ne comportent pas un volant important d’encadrement de proximité. 

 
Quotité de travail ouverte au télétravail : 
Réglementairement, la quotité de travail ouverte au télétravail est plafonnée à trois jours par semaine. Le temps 
de présence sur le lieu d’affectation ne peut être inférieur à deux jours par semaine. 
 
La charte ci-annexée précise les quotités ouvertes aux agents à temps partiel et à temps non complet ainsi que 
les dérogations.  
 
Etablissement de la demande et délivrance de l’autorisation :  
Le télétravail est à l’initiative de l’agent, il est néanmoins subordonné à l’accord du responsable de service.  

 

L'exercice des fonctions en télétravail est accordé sur demande écrite de l'agent à son responsable de service, 

copie au service ressources humaines.   

Celle-ci précise les modalités d’organisation souhaitées :  
- Nombre de jours télétravaillés par semaine, 

- Le ou les lieux d’exercice. 
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La demande est examinée par le responsable de service qui apprécie la compatibilité de la demande avec la 
nature des activités exercées, l'intérêt du service en se référant aux missions définies comme étant éligibles.  
 
Une réponse apportée par l’autorité territoriale dans un délai d’un mois. L’accord de l’autorité territoriale est 
formalisé par un arrêté individuel notifié à l’agent.  
 
Durée de l’autorisation :  
La durée de l'autorisation est d'un an maximum renouvelable. Elle peut prévoir une période de préparation dans 

les conditions définies dans la charte ci-annexée.  

 
Matériel mis à disposition de l’agent :  
La collectivité met à disposition et entretient les équipements informatiques, logiciels et matériels nécessaires 
à l’exercice du télétravail en lien avec les missions (notamment ordinateur portable avec clavier, souris et micro-
casque). Les appels téléphoniques sont passés et reçus via un progiciel de téléphonie fixe et le cas échéant via le 
téléphone mobile mis à disposition de l’agent. 
 

Droits et obligations de l’agent en situation de télétravail :  
L’agent télétravailleur bénéficie des mêmes droits et obligations prévus par la législation et la réglementation 
applicables aux agents exerçant sur leur lieu d’affectation. Ceci concerne notamment les avantages sociaux, tels 
que l’attribution de titres restaurant. 
 
L’agent en télétravail reste à la disposition de son employeur, notamment pour des réunions d’équipe ou de 
service ou encore des sessions de formations. Sa présence dans les locaux de l’employeur peut également être 
requise pour des nécessités de service.  
 
L’agent peut également de sa propre initiative revenir dans les locaux de son employeur sur une période 
normalement télétravaillée. Dans ce cas-là, le déplacement est bien considéré comme un déplacement domicile-
travail. 
 
Allocation forfaitaire de télétravail :  
La collectivité accorde aux agents télétravailleurs une allocation contribuant au remboursement des frais 
engagés au titre du télétravail.  En janvier 2022, le Conseil municipal a décidé d’instaurer l’allocation forfaitaire 
de télétravail. A compter du 1er janvier 2023, le montant du " forfait télétravail " est fixé à 2,88 € par journée de 
télétravail effectuée dans la limite de 253,44 € par an.  
 
 
Engagements de l’agent :  
Différents éléments nécessitent un engagement de l’agent (aménagement ergonomique de son espace de travail 
à domicile, conformité de l’installation électrique, qualité de l’accès internet, information de son assurance…), 
qui sera une condition pour se voir accorder l’autorisation d’exercice du télétravail.  
 
Le télétravailleur s’engage à déclarer sa nouvelle situation à sa compagnie d’assurance en mentionnant son 
activité à domicile, à raison de x jours par semaine et à fournir à l’employeur une attestation d’assurance liée à 
l’usage de son logement en télétravail. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code général de la fonction publique ; 
 
VU le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail 
dans la fonction publique et la magistrature ; 
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VU la délibération n°20180712_010 en date du 16 juillet 2018 instituant le télétravail ; 
 
VU le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice 
des agents publics et des magistrats ; 
 
VU l’arrêté du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 relatif au versement 
de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats ; 
 
VU l'arrêté du 23 novembre 2022 modifiant l’arrêté du 26 août 2021 susvisé ; 
 
VU la délibération n°20220118_006 en date du 18 janvier 2022 relative à l’instauration d’une allocation 
forfaitaire de télétravail ; 
 
 
VU la délibération n°20230206_014 en date du 6 février 2023 relative à l’actualisation du montant de l’allocation 
forfaitaire du télétravail ; 
 
VU l’avis du Comité social territorial en date du 14 novembre 2023 ;  

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve la charte de télétravail ci-annexée. 
 
 

Vote : Pour : 11 Contre : 5 
 
GUILBERT Albert,  
LECLUZE Marie-France,  
LEROUX Pascal,  
POLFLIET Éric,  
SUAREZ Guillaume. 

Abstention : 9 
 
AUBIN Éric,  
BALLEY Olivier,  
BOUCHARD Line,  
HAREL Thierry,  
KERVELLA Catherine,  
LEBALLAIS Clotilde (pouvoir : BURET Charlène),  
MAUGER Gaston,  
RUET Séverine  
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Charte du télétravail 

 
Préambule 
 
Instauré dès 2018 au sein des services de la Commune de La Haye, le télétravail s’est progressivement imposé 
comme une forme d’organisation du travail habituelle des collectivités publiques.  
Il permet de répondre à des attentes nouvelles tant d’un point de vue social et sociétal (conciliation vie 
professionnelle / vie privée) que d’un point de vue environnemental (diminution des déplacements domicile-
travail).  
 
Ne pouvant être mis en œuvre que sur demande de l’agent, il repose sur un management par objectifs et une 
confiance mutuelle entre l’agent et l’employeur. Il contribue ainsi à valoriser l’autonomie des collaborateurs tout 
en améliorant l’efficacité du service public.  
 
La ville de La Haye entend faire de cette forme d’organisation du travail un élément d’attractivité pour mobiliser 
toutes les compétences 
 
Définition et cadre juridique du télétravail 
 
1 – LA DÉFINITION DU TÉLÉTRAVAIL 
 
Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être 
exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux, en utilisant les 
technologies de l'information et de la communication. 
 
Il se pratique au domicile de l’agent dans un autre lieu privé ou dans tout lieu à usage professionnel.  
 
Le télétravail réalisé de manière ponctuelle a été introduit par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 et le décret n° 
2020-524 du 5 mai 2020. L'autorisation de télétravail peut prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au 
cours de la semaine ou du mois, ainsi que l'attribution d'un volume de jours flottants de télétravail par semaine, 
par mois ou par an. 
 
2 - CADRE JURIDIQUE  
 

• L’article 430-1 du Code général de la Fonction Publique prévoit que l'agent public peut exercer ses 
fonctions dans le cadre du télétravail tel qu'il est défini au premier alinéa de l'article L. 1222-9 du code 
du travail. 
 

• L’article 133 de la loi n° 2012-347 du 12/03/2012 est venu préciser que les agents publics (fonctionnaires 
titulaires et stagiaires ainsi que les contractuels de droit public) peuvent exercer leurs fonctions dans le 
cadre du télétravail. 

 

• Le décret n° 2016-151 du 11/02/2016 modifié précise les conditions et les modalités d’application du 
télétravail dans la fonction publique pour les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public. 
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• Le décret n° 2019-637 du 25 juin 2019 insère la possibilité (outre les personnes dont l’état de santé le 
justifie, pour les personnes en situation de handicap, et de grossesse) de déroger aux 3 jours maximum 
de jours télétravaillés. 

 

• Le décret n°2020-524 du 5 mai 2020 détermine les modalités d’exercice des fonctions dans le cadre du 
recours ponctuel au télétravail tout en procédant également à d’autres assouplissements de certaines 
règles. 

 

• Le décret n°2021-1123 du 26 août 2021 porte création d’une allocation forfaitaire 
 

• L’accord télétravail du 13 juillet 2021 
 
3- MISE EN PLACE DU TÉLÉTRAVAIL DANS LA COLLECTIVITÉ 
 
La délibération n°20180712_10 du 12 juillet 2018 instaure le télétravail au sein de la Collectivité.  
La délibération n°20220118_006 du 18 janvier 2022 instaure l’allocation forfaitaire de télétravail et la 
délibération n°20230206_014 du 6 février 2023 en actualise le montant. 
La délibération n°20231212_111 en date du 12 décembre 2023 précise les modalités de mise en œuvre du 
télétravail au sein de la collectivité dans les conditions énoncées dans la présente charte, soumise à l’avis du 
comité social territorial en date du 14 novembre 2023.  
 
Le télétravail fait l’objet d’un bilan annuel présenté au comité social territorial. 
 
Modalités du télétravail dans la collectivité  
 
4 - LA QUOTITÉ DE TRAVAIL OUVERTE AU TÉLÉTRAVAIL ET LES DÉROGATIONS 
 
Réglementairement, la quotité de travail ouverte au télétravail est plafonnée à trois jours par semaine. Le temps 
de présence sur le lieu d’affectation ne peut être inférieur à deux jours par semaine. 
 
Au sein de la collectivité le choix est le suivant :  

o Pour les agents à temps complet : 3 jours de télétravail maximum par semaine  
o Pour les agents à temps incomplet ou à temps partiel 

o Si temps de travail à 50% soit 2,5 jours : 0,5 jour de télétravail maximum par semaine, 
o Si temps de travail à 60% soit 3 jours : 1 jour de télétravail maximum par semaine, 
o Si temps de travail à 70% soit 3,5 jours : 1,5 jours de télétravail maximum par semaine, 
o Si temps de travail à 80% soit 4 jours : 2 jours de télétravail maximum par semaine, 
o Si temps de travail 90% soit 4,5 jours : 2,5 jours de télétravail maximum par semaine.  

 
Le temps de présence sur le lieu d’affectation ne peut être inférieur à deux jours (ou 4 demi-journées) par 
semaine quelle que soit la quotité hebdomadaire.  
 
En application du décret 2021-1725 du 21 décembre 2021, des dérogations à ces seuils pourront être accordées 
par l’autorité territoriale :  

• Pour une durée de six mois maximum, à la demande des agents dont l'état de santé ou le handicap le 
justifient et après avis du service de médecine préventive ou du médecin du travail ; cette dérogation 
est renouvelable, après avis du service de médecine préventive ou du médecin du travail ; 

• A la demande des femmes enceintes ; 

• A la demande des agents éligibles au congé de proche aidant prévu à l'article L. 3142-16 du code du 
travail, pour une durée de trois mois maximum, renouvelable ; 

• Lorsqu'une autorisation temporaire de télétravail a été demandée et accordée en raison d'une situation 
exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site.  

 
5 – FONCTIONS POUVANT ETRE EXERCÉES EN TÉLÉTRAVAIL  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902684&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902684&dateTexte=&categorieLien=cid
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Toutes les missions ne sont pas compatibles avec le télétravail. Les critères retenus pour déterminer l’éligibilité 
au télétravail sont les suivants :  
 

- Poste dont les missions principales ne nécessitent pas une présence impérative et quotidienne ;  
- Poste dont les missions comportent des tâches susceptibles d’être regroupées sur un temps de 

télétravail ; 
- Poste dont les missions ne comportent pas un volant important d’encadrement de proximité. 

 
Des restrictions liées à la sécurité des données, des contraintes informatiques ou de débit peuvent limiter 
l’éligibilité du poste ou de certaines activités du poste. 
 
La question de l’accès sécurisé à distance aux dossiers et applications informatiques a été organisée via la mise 
en place d’un réseau sécurisé accessible à distance. Sa maintenance est assurée par un prestataire de services 
de la collectivité.  
 
6 – ÉTABLISSEMENT DE LA DEMANDE  
 
Le télétravail est à l’initiative de l’agent, il est néanmoins subordonné à l’accord du responsable de service.  
 
L'exercice des fonctions en télétravail est accordé sur demande écrite de l'agent à son responsable de service, 
copie au service ressources humaines.   
Celle-ci précise les modalités d’organisation souhaitées :  

- Nombre de jours télétravaillés par semaine, 
- Le ou les lieux d’exercice. 

 
La demande est examinée par le responsable de service et une réponse apportée par l’autorité territoriale dans 
un délai d’un mois. 
 
En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle demande. 
 
7 – DÉLIVRANCE DE L’AUTORISATION D’EXERCER LES FONCTIONS EN TÉLÉTRAVAIL  
 
Le responsable de service apprécie la compatibilité de la demande avec la nature des activités exercées, l'intérêt 
du service en se référant aux missions définies comme étant éligibles.  
 
La collectivité veille à la conformité des installations aux spécifications techniques.   
 
Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail, formulée par un agent exerçant des 
activités éligibles au dispositif, ainsi que l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration, doivent être 
précédés d'un entretien et motivés. 
 
Il est rappelé que cette nouvelle modalité de travail repose sur un management par objectifs et la confiance 
mutuelle entre l’agent et son employeur. 
 
L’accord de l’autorité territoriale est formalisé par un arrêté individuel notifié à l’agent.  
 
8 – DURÉE D’AUTORISATION ET RENOUVELLEMENT  
 
La durée de l'autorisation est d'un an maximum renouvelable. 
 
L'autorisation peut prévoir une période d'adaptation de 3 mois maximum. Cette période doit être adaptée à la 
durée de l'autorisation.  

• 1 an d'autorisation = 3 mois de période d'adaptation  

• 6 mois d'autorisation = 1,5 mois de période d’adaptation 

• 4 mois d'autorisation = 1 mois de période d'adaptation 
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Un bilan de l’exercice du télétravail peut être opéré au cours de la période d’autorisation comme à l’issue de 
celle-ci, afin notamment d’appréhender les nouvelles modalités de travail entre l’agent télé-travaillant, son 
équipe et son supérieur. 
 
Un préavis de deux mois est nécessaire pour mettre fin au télétravail.  
 
L’autorisation est renouvelée par décision expresse, sur avis du responsable de service. 
 
En cas de changement de fonctions, il est mis fin au télétravail de l’agent sur ses fonctions antérieures. L'agent à 
nouveau intéressé par du télétravail doit présenter une nouvelle demande. 
 
9 – SITUATION DE L’AGENT EN TÉLÉTRAVAIL 
 
L’agent télétravailleur bénéficie des mêmes droits et obligations prévus par la législation et la réglementation 
applicables aux agents exerçant sur leur lieu d’affectation. Ceci concerne notamment les avantages sociaux, tels 
que l’attribution de titres restaurant. 
 
En matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé, l’agent télétravailleur bénéficie de la 
même couverture accident, maladie, décès et prévoyance que les autres agents. Les agents télé-travaillant sont 
couverts pour les accidents survenus à l’occasion de l’exécution des tâches confiées par l’employeur. Si un 
accident survient sur une période télétravaillée, le lien avec le service devra être démontré par l’agent. 
 
L’agent en télétravail bénéficie de la médecine du travail dans les mêmes conditions que les autres agents et 
peut solliciter une visite d’inspection des membres du Comité social territorial. 
 
Il est précisé que l’agent télétravaillant doit respecter un calendrier défini par avance, sauf en cas de recours au 
télétravail ponctuel. Dans les limites fixées au point 4, les jours habituels de télétravail pourront, de manière 
exceptionnelle et sous réserve des nécessités de service, être modifiés sur demande écrite de l’agent (copie au 
service RH) et après accord exprès du chef de service.  
 
L’agent en télétravail reste à la disposition de son employeur, notamment pour des réunions d’équipe ou de 
service ou encore des sessions de formations. Sa présence dans les locaux de l’employeur peut également être 
requise pour des nécessités de service.  
 
L’agent peut également de sa propre initiative revenir dans les locaux de son employeur sur une période 
normalement télétravaillée. Dans ce cas-là, le déplacement est bien considéré comme un déplacement domicile-
travail. 
 
 

10 – ENGAGEMENTS MUTUELS DE L’EMPLOYEUR ET DE L’AGENT 
 
10.1. ALLOCATION FORFAITAIRE DE TÉLÉTRAVAIL 
 

La collectivité accorde aux agents télétravailleurs une allocation contribuant au remboursement des frais 
engagés au titre du télétravail.  
 
En janvier 2022, le Conseil municipal a décidé d’instaurer l’allocation forfaitaire de télétravail. 
 
A compter du 1er janvier 2023, le montant du " forfait télétravail " est fixé à 2,88 € par journée de télétravail 
effectuée dans la limite de 253,44 € par an.  
 

10.2. MATÉRIEL MIS À DISPOSITION DE L’AGENT  
 

La collectivité met à disposition et entretient les équipements informatiques, logiciels et matériels nécessaires 
à l’exercice du télétravail en lien avec les missions (notamment ordinateur portable avec clavier, souris et micro-
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casque). Les appels téléphoniques sont passés et reçus via un progiciel de téléphonie fixe et le cas échéant via le 
téléphone mobile mis à disposition de l’agent. 
 

10.3. ENGAGEMENTS DE L’AGENT  
 

Différents éléments nécessitent un engagement de l’agent (aménagement ergonomique de son espace de travail 
à domicile, conformité de l’installation électrique, qualité de l’accès internet, information de son assurance…), 
qui sera une condition pour se voir accorder l’autorisation d’exercice du télétravail.  
 
Le télétravailleur s’engage à déclarer sa nouvelle situation à sa compagnie d’assurance en mentionnant son 
activité à domicile, à raison de x jours par semaine et à fournir à l’employeur une attestation d’assurance liée à 
l’usage de son logement en télétravail. 
 
L’agent respectera les bonnes pratiques d’usage des ressources informatiques et des outils de communication.  
 
Ces bonnes pratiques seront consignées dans une charte informatique actuellement en projet.  
 
L’agent doit s’engager à ne pas utiliser les outils mis à sa disposition à des fins personnelles ou familiales. L’agent 
veillera également à ne transporter à son domicile des documents papier qu’avec l’accord de son responsable 
de service. 
 
La présente charte est adoptée par le conseil municipal en date du 12 décembre 2022 après avis du Comité social 
territorial en date du 14 novembre 2023.  
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****** 
DEL20231212_112 PERSONNEL – Titres-restaurants : évolution de la valeur du titre et passage à un support 
de paiement dématérialisé 

 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération n°DEL20160119_35 du 19 janvier 2016, le Conseil municipal a décidé de l’octroi aux agents de 
la Commune de titres-restaurants dans les conditions suivantes :  
 

- Agents bénéficiaires : Agents titulaires, stagiaires et contractuels (CDI et CDD de plus de 3 mois 
consécutifs), 

- Valeur du titre-restaurant : 4 euros, 
- Participation de la collectivité : 50% soit 2 euros par titre, 

 
Dans un contexte d’inflation et alors que la participation employeur n’a pas connu d’évolution depuis la mise en 
œuvre du dispositif, il est proposé de passer la valeur du titre restaurant de 4 à 6 euros à compter du 1er janvier 
2024.  
 
La participation de la collectivité, à hauteur de 50% de la valeur titre, passerait donc de 2 à 3 euros.  
 
S’agissant des agents bénéficiaires, les règles seraient inchangées.   
 
De plus et pour répondre aux évolutions des moyens de paiement chez les commerçants et restaurateurs, les 
agents bénéficiaires se verront remettre une carte à puce prépayée et rechargeable en lieu et place des tickets 
papier sous forme de chéquiers distribués jusqu’alors.  
 
En synthèse, il est donc proposé de faire évoluer le dispositif dans les conditions suivantes à compter du 1er 
janvier 2024 :   
 

- Agents bénéficiaires : Agents titulaires, stagiaires et contractuels (CDI et CDD de plus de 3 mois 
consécutifs), 

- Valeur du titre-restaurant : 6 euros, 
- Participation de la collectivité : 50% soit 3 euros par titre, 
- Support : Mise à disposition d’une carte à puce prépayée et rechargeable en lieu et place des tickets 

papier sous forme de chéquier distribués jusqu’alors. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code général de la fonction publique ; 
 
VU la délibération n°DEL20160119_35 du 19 janvier 2016 relative à la mise en place des chèques-déjeuner ; 
 
VU l’avis du Comité social territorial en date du 5 décembre 2023 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve l’attribution des chèques-déjeuner dans les conditions suivantes à compter du 1er janvier 2024 :   
 

- Agents bénéficiaires : Agents titulaires, stagiaires et contractuels (CDI et CDD de plus de 3 mois 
consécutifs), 
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- Valeur du titre-restaurant : 6 euros, 
- Participation de la collectivité : 50% soit 3 euros par titre, 
- Support : Mise à disposition d’une carte à puce prépayée et rechargeable en lieu et place des tickets 

papier sous forme de chéquier distribués jusqu’alors. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions 
 
Dominique PESNEL évoque que jusqu’en fin 2024, il sera possible de payer des denrées alimentaires avec des 
tickets restaurant. 
Alain LECLERE souligne que le ticket représente une aide pour financer chaque repas. 
 

****** 
DEL20131212_113 SCOLAIRE - Règlement intérieur des services périscolaires 
 
Rapporteur : Line BOUCHARD 
 
Suite à la Commission Scolaire réunie le 4 décembre 2023, il est proposé au Conseil municipal de modifier le 
règlement intérieur des services périscolaires présenté en annexe de la présente délibération. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU la délibération DEL20170228_16 du 28 février 2017 approuvant les règlements intérieurs des services 
périscolaires des écoles publiques ; 
 
VU la délibération DEL20170710_19 du 10 juillet 2017 portant mise à jour de ces règlements intérieurs suite à la 
modification du mode de gestion de ces services ; 
 
VU la délibération DEL20190618_43 du 18 juin 2019 modifiant le service de garderie en accueils collectifs de 
mineurs ;  
 
VU la délibération DEL20191216_131 du 16 décembre 2019 relative à l’actualisation des règlements intérieurs 
des services périscolaires ; 
 
VU le projet de règlement intérieur des services périscolaires validé par la Commission Scolaire réunie le 4 
décembre 2023 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Adopte le projet de règlement intérieur des services périscolaires en annexe de la présente et décide de son 
entrée en vigueur à compter du 1er janvier 2024. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Intervention 
 
Alain LECLERE rappelle que certains parents se montrent régulièrement irrespectueux du service périscolaire en 
ne venant pas rechercher leur enfant à l’heure. Toute heure commencée sera facturée désormais.  
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PROJET REGLEMENT INTERIEUR  
SERVICE PERISCOLAIRE MULTI-SITES  

 RESTAURATION SCOLAIRE / PAUSE MERIDIENNE 
 

Présentation de l’organisateur 
 
Le service d’Accueil de Loisirs périscolaires multi-sites et le service Restauration sont des services publics 
facultatifs que la ville de La Haye propose aux familles dont les enfants sont scolarisés dans les écoles 
maternelles et élémentaires de la commune dans la limite des capacités d’accueil disponibles. 
 
Ils sont gérés par le service enfance-jeunesse-éducation de la Mairie de la commune de LA HAYE, 
représentée par son Maire, Monsieur Alain LECLERE. 
 
Les coordonnées de la Mairie sont les suivantes : 

 
Mairie de LA HAYE 

Place Patton 
50250 LA HAYE 
 02 33 76 50 30 

Selon la réglementation en vigueur : 
 

- La direction de l’accueil de loisirs périscolaires est confiée aux agents titulaires des 
titres ou diplômes requis, 

- Une assurance responsabilité civile a été contractée, afin de couvrir les dommages 
subis ou causés par les enfants ou le personnel évoluant au sein de la structure. 

 
Présentation et caractéristique des structures 
 
 
Les coordonnées des sites : 
 

 
Fonctionnement général : 
 
L’Accueil de loisirs périscolaire a reçu l’agrément du S.D.J.E.S (Service départemental à la Jeunesse, à 
l’Engagement et aux Sports).  
Il reçoit les enfants scolarisés des écoles primaires dans la limite des places disponibles. Il est ouvert tous 
les jours en période scolaire.  
 
Pour Bolleville - Ecole Françoise Dolto : Les enfants sont accueillis de 7h20 à 8h35 et de 16h45 à 19h 
(récupération des enfants à partir de 17h15). 
 
Pour La Haye du Puits – Ecole Le Chat Perché : Les enfants sont accueillis de 7h20 à 8h20 et de 16h30 à 
18h30 (récupération des enfants à partir de 17h15). 
 
Pour l’accueil périscolaire du soir des deux sites, il est demandé aux parents de bien vouloir venir 
chercher leur enfant après 17h15 (Pour le bien-être de l’enfant, la prise du goûter étant un moment 
convivial et collectif). 
 

BOLLEVILLE : 
 

Ecole Françoise DOLTO 
2 rue des Ecoles Dolto 

50250 La Haye 
 

LA HAYE DU PUITS : 
 

Ecole Le Chat Perché 
18 - 20 rue du Docteur Callegari 

50250 La Haye 
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Restauration scolaire / Pause méridienne reçoit les enfants scolarisés des écoles primaires. Elle est 
ouverte tous les jours en période scolaire. 
 
Pour les élèves de maternelle de l’école du Chat Perché, le repas est pris dans la salle de restauration scolaire 
située dans l’enceinte du bâtiment des maternels. 
 
Pour les élèves de l’école élémentaire du Chat perché, le repas est pris dans l’enceinte du collège sous forme 
de self-service. 
 
Pour tous les élèves de l’école Françoise DOLTO, le repas est pris dans la salle de restauration scolaire située 
dans l’école maternelle. 
 

Toute demande d’inscription ou d’annulation de réservation doit être effectuée, prioritairement,  via le 
portail famille. Sinon, contacter l’accueil de loisirs périscolaire multi-sites / restauration scolaire / pause 
méridienne au 06.44.85.84.95 ou envoyer un mail à scolarite@la-haye.fr. 
Pour toute autre demande, contacter le service scolarité au 06 38 09 85 99 ou par mail à scolarite@la-
haye.fr. 

 
Le personnel 
 
Pour l’accueil de loisirs multi-sites 
 
L’équipe d’animation, garante du projet éducatif à travers son projet pédagogique, doit veiller à la 
sécurité physique, morale et affective du groupe et de l’enfant. 
Elle se doit de respecter la législation des accueils de loisirs. 
 
La direction de l’accueil de loisirs est responsable : 
 

- de l’encadrement du personnel et des stagiaires d’animation, 
- de la surveillance générale de l’accueil de loisirs et de son fonctionnement, 
- de l’organisation de l’accueil des enfants et de leur famille, 
- de l’application du présent règlement, 
- de la gestion administrative de la structure. 

 
Elle est présente sur toute l’amplitude horaire d’ouverture ou remplacée par un animateur responsable. 
 
Conformément à la réglementation, le taux d’encadrement dépend du nombre d’enfants et de leur âge. C’est 
pourquoi, afin de pouvoir respecter le ratio d’encadrement, l’inscription est obligatoire. 
 
Pour l’accueil de loisirs périscolaire : 

- 1 animateur pour 14 enfants âgés de moins de 6 ans,  
- 1 pour 18 enfants âgés de plus de 6 ans.  

 
Les animateurs sont titulaires ou stagiaires du BAFA (Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animation) ou 
équivalent. 
 
Pour la restauration scolaire / pause méridienne : 
 
Les agents affectés au service restauration scolaire/pause méridienne, animateurs, ATSEM (Agent 
Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles) ou autres, sont chargés de prendre en charge les enfants 
déjeunant au restaurant scolaire et d'assurer le pointage des présents. 
 Ils aident également au service pendant les repas. Ils s’assurent que les enfants respectent autrui et suivent 
les règles d’hygiène et de bonne tenue.  
 
Conditions d’admission et modalités d’inscription  
 
 

mailto:scolarite@la-haye.fr
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Préalablement à l’inscription, les parents (ou le responsable légal de l’enfant) doivent fournir les 
renseignements nécessaires à la constitution du dossier de l’enfant, accessible sur le site de la commune, au 
service Enfance Jeunesse Education ou à la direction de l’accueil de loisirs. 
 
A réception du dossier complet, un identifiant de connexion au portail famille sera envoyé par mail afin que 
les parents puissent finaliser le dossier d’inscription avant le premier jour d’accueil. Un seul identifiant sera 
fourni par parent, quel que soit le service utilisé. Le dossier est valable pour une année scolaire. 
 
Documents à fournir :  
  - Le dossier d’inscription 

- La fiche sanitaire et copie des vaccinations (Vaccin DT POLIO) 
- Le justificatif d’assurance scolaire  
- Le mandat de prélèvement + RIB (si adhésion au prélèvement automatique) 
- L’attestation de quotient familial pour les allocataires de la MSA  
- Tous documents jugés utiles pour la bonne prise en charge de l’enfant. 
- Le présent règlement approuvé et signé des responsables légaux de l’enfant. 
 

L’accueil de loisirs périscolaire multi-sites étant déclaré en Accueil Collectif de Mineurs auprès des 
services compétents (Service départemental à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports), ces différents 
documents sont obligatoires. En l’absence de l’un d’eux, l’enfant ne pourra  être accueilli. 
 
Toute modification concernant les informations données lors de l’inscription doit être apportée par les 
familles : soit sur le portail famille, soit à la Direction de l’accueil de loisirs (adresse, numéro de téléphone, 
situation de famille, nom et numéros de téléphone des personnes autorisées à venir chercher l’enfant, état 
de santé de l’enfant…). 
Si l’un des deux parents n’était pas autorisé par décision de justice à venir chercher l’enfant, une copie de 
cette décision devra être fournie. 
 
Modalités d’inscription et d’annulation : 
 
 
Procéder à la réservation d’une prestation implique un engagement de la part des responsables légaux. Pour 
des raisons d’organisation, liées au fonctionnement général des services et du personnel d’encadrement, au 
respect de la législation, les familles doivent obligatoirement réserver les dates de présence de leurs enfants 
ou les annuler dans les temps sur le portail familles ou à défaut par SMS ou messagerie sur le portable du 
service au 06.44.85.84.95 : 
 
- avant 8h30 : pour commander ou décommander un repas pour le jour même. 
  
- avant 13h : pour réserver l’accueil périscolaire du soir et du lendemain matin. 
 
Toute inscription non annulée dans les délais fixés ci-dessus sera facturée. Seules les absences justifiées par 
un document officiel (certificat médical …) fourni dans les 72 heures permettront le décompte lors de la 
facturation.  
 
Paiements et tarifs 
 
Les factures sont établies mensuellement et les paiements s’effectuent dès leur réception au Centre des 
Finances Publiques de Coutances. 
 
 
Pour l’accueil de loisirs périscolaire : 
 

La C.A.F (Caisse d’Allocations Familiales) participe financièrement au fonctionnement des accueils de 
loisirs périscolaires par l'attribution d'une prestation de service versée directement aux gestionnaires des 
structures pour les familles relevant du régime général. 
 
En contrepartie, le tarif appliqué aux familles est modulé en fonction de leurs ressources et tient compte 
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de l'aide versée par la C.A.F. 
 
Aucune démarche n’est à effectuer auprès de la C.A.F : le numéro d'allocataire suffit. 

 

Les tarifs sont adoptés par Décision du Maire, indépendante du présent règlement. 
Pour information, les tarifs adoptés à compter du 1er janvier 2024 sont les suivants :  

Quotient Familial < à 595 € 
entre 

596-800 € 

entre 
801-1084 

€ 

> à 1085 
€ 

Restauration scolaire - tarif par repas 0,80 € 1,00 € 2,80 € 3,50 € 

Enfants non-inscrits 4,80 € 5,00 € 6,80 € 7,50 € 

Accueil de loisirs périscolaire Matin - Tarif par heure 1,50 € 1,60 € 1,70 € 1,80 € 

Accueil de loisirs périscolaire soir 
1ere heure (tarifs avec Goûter inclus) 

2,50 € 2,60 € 2,70 € 2,80 € 

Accueil de loisirs périscolaire soir 
A compter de la 2éme heure 

1,50 € 1,60 € 1,70 € 1,80 € 

Enfants non-inscrits 3,50 € 3,60 € 3,70 € 3,80 € 

Dépassement Horaire: 
Enfant présent après l'heure de fermeture au périscolaire 
le soir 

2€ en plus  2€ en plus  2€ en plus  2€ en plus  

Toute inscription non annulée dans les délais fixés sera facturée       
 
Le paiement peut s’effectuer : 
 

- en espèces directement au Centre des Finances Publiques de Coutances 
- par chèque bancaire ou postal libellé à l’ordre du Trésor Public, 
- par prélèvement bancaire (Documents à remplir)  

 
Toute inscription non annulée dans les délais fixés sera facturée. 
 
Repas et Goûter 
 
Restauration scolaire :  
 
Les repas sont préparés par la cuisine du Collège Etenclin de LA HAYE. 
 
Pour les élèves de l’école élémentaire du Chat Perché, le repas est pris dans l’enceinte du collège sous forme 
de self-service. 
 
Les repas, pour les élèves de maternelle de l’école du Chat Perché et pour l’ensemble de l’école Françoise 
Dolto, sont livrés dans les restaurants en liaison chaude.  
 
Goûter : Les goûters sont fournis par l’accueil de loisirs sauf pour les enfants ayant une allergie alimentaire 
particulière (PAI) qui devront fournir leur goûter. 
 
 
Vêtements, objets personnels, matériels 
 
Aucune assurance ne prend en compte les dégâts vestimentaires : il est donc conseillé de mettre des 
vêtements adaptés et marqués au nom de l’enfant.  
 
Prévoir des habits simples, confortables qui ne craignent rien, des baskets et un vêtement de pluie 
par mauvais temps et casquette par beau temps. 
 
Les familles sont priées de veiller soigneusement à ce que les enfants n’apportent ni objet de valeur, ni 
somme d’argent, ni objet dangereux, ni jouet personnel. La structure décline toute responsabilité en ce qui 
concerne le vol, la perte ou la détérioration des objets personnels. 
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Les enfants doivent également respecter le matériel collectif mis à disposition (locaux, mobilier, jeux, 
matériel pédagogique). Les parents sont pécuniairement responsables de toute détérioration matérielle 
volontaire et devront rembourser le matériel abîmé. 
 
Maladie, accident, urgence 
 
Certaines vaccinations sont obligatoires pour toute entrée d’enfant en collectivité. 
 
En l’absence de certificat de vaccinations, il doit être produit un certificat médical de contre-indication 
précisant la nature du vaccin et la durée de contre-indication. Il doit être signé et daté par un médecin et 
doit être renouvelé dès que la date est dépassée et à chaque inscription. 
 
En cas de maladie contagieuse, l’enfant ne sera pas accueilli. 
 
L’équipe d’encadrement ne peut, en aucun cas, donner un médicament sauf sur présentation d’une 
ordonnance accompagnée d’une autorisation écrite des parents ou du tuteur légal.  
 

En cas d’accident grave, l’équipe du service Enfance Jeunesse Education a pour consigne de prévenir 
immédiatement les pompiers et d’avertir les parents ou les personnes indiquées (N° de téléphone en 
cas d’urgence). En cas d’accident bénin, les parents ou les personnes indiquées sont consultées pour 
prendre les décisions utiles au bien-être de l’enfant. 

 
Respect des règles de vie en collectivité 
 
Les enfants doivent respecter les règles de vie en collectivité : 
 

- ne pas se moquer des autres   
- respecter les autres enfants, le personnel et parler avec politesse 
- écouter et respecter les consignes des adultes  
- avertir un adulte en cas de problème 
- ne pas dire de gros mots, d’insultes, ne pas être vulgaire 
- ne pas taper, tirer les cheveux, faire tomber, pincer ou mordre 
- respecter et prendre soin du matériel et des jeux  

 
En cas de manquement à la discipline, les sanctions suivantes pourront être appliquées en fonction de la 
gravité de la faute :  
 

- avertissement verbal 
- avertissement écrit notifié aux parents 
- exclusion temporaire 
- exclusion définitive 

 
 

 
Responsabilité de la structure 
 
Les usagers sont tenus au respect des horaires d’ouverture et de fermeture des services, sous peine de s’en 
voir refuser l’accès en cas de manquement répété.  
 
 
Disposition spécifique à l’accueil de loisirs périscolaire : 
 
Les enfants dont les parents ne seraient pas présents à la sortie de l’école et non-inscrits à l’accueil de loisirs 
périscolaire pourront éventuellement être inscrits par la direction de l’accueil de loisirs en fonction des 
effectifs déjà présents et dans la limite de l’agrément délivré, sous réserve de posséder le dossier de l’enfant. 
 
Si un enfant non inscrit ne peut être accueilli à l’accueil de loisirs périscolaire en raison des effectifs, le 
service enfance jeunesse éducation n’en sera pas responsable.  
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Les enfants ne peuvent quitter l’établissement qu’avec les personnes désignées sur la fiche d’inscription. En 
cas d’empêchement de celles-ci, une autre personne désignée par les parents devra produire une 
autorisation écrite mentionnant son nom et son adresse, et justifier de son identité. 
 
Au cas où un enfant serait présent à l’heure de fermeture de l’accueil de loisirs du soir, la direction de 
l’accueil de loisirs, après avoir épuisé toutes les possibilités pour joindre les parents, devra faire appel au 
Maire qui lui indiquera la conduite à tenir. 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

(Coupon à détacher et à remplir par le(s) responsable(s) légal (aux) de l’enfant lors de l’inscription à l’accueil 
de loisirs). 
 
Je soussigné(e) …………………………..……………………………… représentant (e) légal(e) de (Nom et prénom de 
l’enfant) ………………………………………………………………………………...... certifie avoir lu et approuvé le règlement 
intérieur du service Périscolaire Multi-sites – restauration scolaire/ pause Méridienne 
de la commune de La HAYE et m’y conformer. 
 
Fait à …………………………………………………. Le ……………………………………… 
 
Signature du responsable légal :      Signature de l’enfant : 
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****** 
DEL20131212_114 URBANISME - Modification de noms de rues dans les Communes déléguées de Baudreville, 
Glatigny, La Haye-du-Puits, Mobecq, Montgardon, Saint-Rémy-des-Landes, Saint-Symphorien-le-Valois et 
Surville 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération en date du 21 décembre 2021, le Conseil municipal a approuvé la mise en place de la Base 
adresse locale (BAL) sur la Commune de LA HAYE. 
 
Il est rappelé que cette base permet une meilleure prise en compte des adresses dans les différents systèmes 
d’information des acteurs privés ou publics (DGFIP, SDIS, IGN, La Poste, opérateurs GPS,…)., et est publiée dans 
la Base Adresse Nationale. 
 
Dans ce cadre, pour éviter toute confusion entre certaines rues, une modification de noms de rues est proposée 
pour les Communes déléguées de Baudreville, Glatigny, La Haye-du-Puits, Mobecq, Montgardon, Saint-Rémy-
des-Landes, Saint-Symphorien-le-Valois et Surville. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 
VU la délibération n°20211221_149 du 21 décembre 2021 relative à la mise en place de la « Base Adresse  
Locale » ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier des noms de rues des Communes déléguées de Baudreville, Glatigny, La 
Haye-du-Puits, Mobecq, Montgardon, Saint-Rémy-des-Landes, Saint-Symphorien-le-Valois et Surville.  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve la modification des noms de rues des Communes déléguées de Baudreville, Glatigny, La Haye-du-Puits, 
Mobecq, Montgardon, Saint-Rémy-des-Landes, Saint-Symphorien-le-Valois et Surville telle que présentée en 
annexe. 

 
Précise que cette modification est apportée dans la Base Adresse Nationale à compter du 1er janvier 2024. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Intervention 
 
Alain LECLERE souligne que la modification des noms de rue est une obligation liée à la législation en vigueur pour 
les secours, les livraisons…, résultant de la base adresse locale, dans laquelle les homonymes sont prescrites sur 
un même territoire. Le tableau des nouveaux noms de rues sera transmis à La Poste et les habitants seront 
prévenus. 
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Modification de noms de rues à compter du 1er janvier 2024 
Commune de LA HAYE 

 
COMMUNE DELEGUEE Ancien nom de rue Nouveau nom de rue

BAUDREVILLE Impasse du Château Impasse du Pigeonnier

BOLLEVILLE

GLATIGNY Chasse N°3 Chemin des Loisirs

GLATIGNY 2ème Chasse Chemin des Panicauts

GLATIGNY 1ère Chasse Chemin des Oyats

GLATIGNY Impasse des Mares Impasse les Dys

GLATIGNY Impasse de la Forge Impasse du Forgeron

GLATIGNY Rue du Marais Rue du Becquet

GLATIGNY Impasse des Monts Impasse du Claie

GLATIGNY Impasse du Puits Impasse du Puits Perdu

LA HAYE-DU-PUITS Route du Moulin à Tan Rue du Moulin à Tan

MOBECQ Route du Calvaire Rue des Crêtes

MOBECQ Rue des Lavoirs Rue des Lavandières

MONTGARDON Rue de l'église Rue Saint Eloi

MONTGARDON Impasse du Presbytère Impasse de la Cure

SAINT-REMY-DES-LANDES Rue du Château Rue de la Bergerie

SAINT-REMY-DES-LANDES Chasse des Coquières Chemin des Coquières

SAINT-REMY-DES-LANDES Route de la Croix Route des Croûtes

SAINT-REMY-DES-LANDES Rue de l'église Rue de l'église Saint Rémy

SAINT-REMY-DES-LANDES Chasse des Mares Chemin Gérard MARTIN

SAINT-REMY-DES-LANDES Rue du Moulin Rue de Sébastopol

SAINT-SYMPHORIEN-LE-VALOIS Chemin de la Becterie Impasse Ismithe Marie BERTHET

SAINT-SYMPHORIEN-LE-VALOIS Allée des chênes Allée Le Valois

SAINT-SYMPHORIEN-LE-VALOIS Chemin de l'Eglise Impasse de la Côte des Isles

SAINT-SYMPHORIEN-LE-VALOIS Impasse de l'Eglise Impasse le Valois 

SURVILLE Route de l'église Rue Sainte Anne

SURVILLE Route de la Mer Route de la Poudrière

SURVILLE Rue croûte du Moulin Rue de la Croûte du Bas

SURVILLE Chasse du Maire Chemin du Maire

SURVILLE Chasse des Lots Chemin des Lots  
 

****** 
DEL20231212_115 VOIRIE – Tableau de classement des voiries communales 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 

Le Maire expose que le montant de la dotation globale de fonctionnement est calculé en fonction d’un certain 
nombre de critères, dont la longueur de la voirie publique communale. 
 
Suite à diverses modifications notamment l’intégration de voies nouvelles, le tableau de classement et la 
longueur de la voirie communale déclarée aux services de la Préfecture nécessitent d’être actualisés.  
 
Une mise à jour des voies communales a été réalisée, présentée dans le tableau ci-annexé. 
 
Le linéaire de voirie appartenant à la Commune représente un total de 105 260,40 mètres linéaires. 
 
 
Ceci exposé,  
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Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU les articles L 2334-1 à L 2334-23 du code général des collectivités territoriales ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve le tableau de classement des voiries communales ci-annexé. 
 
Précise que la longueur totale classée de la voirie communale est de 105 260,40 mètres linéaires. 
 
Autorise M. le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires et à signer les documents nécessaires à 
cet effet. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Interventions 
 
Olivier BALLEY : suite à la tempête, des personnes sont venues en Mairie et se sont montrées irrespectueuses 
envers les agents d’accueil qui faisaient leur possible pour donner des informations. 
Alain LECLERE : sur 68 bâtiments communaux, 35 ont souffert lors de la tempête. Des devis sont nécessaires et 
nous ne pouvons commencer les réparations avant la visite de l’expert. 
 

****** 
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N°  
N° de réf. Sur 

le plan 
Dénomination 2023 

Dénomination du point d'origine et du point 
d'extrémité 

Longueur classée  
en ML ( la surface des 

parkings est divisée par 5 
par équivalence) 

BAUD  1 VC 1 Impasse de La Durivagerie  
Part de la VC 3 et se termine à la dernière maison 
du hameau 

230,00 

BAUD 2 VC 2 Impasse du Hameau d'Auge Part de la VC 4 et se termine à la ferme 180,00 

BAUD 3 VC 3 Route de La Durivagerie Part de la VC 4 et se termine sur la RD 366 880,00 

BAUD 4 VC 4 Route de La Villarderie Part de la RD 903 et se termine sur la RD 366 1 860,00 

BAUD 5 VC 5 Impasse du Pigeonnier Part de la VC 4 et se termine à l'entrée du château 290,00 

BAUD 6 VC 6 Impasse de La Bucaillerie Part de la VC 4 et se termine à la derniérecmaison 80,00 

BAUD 7 VC 7 Route de La Painerie  Part de la RD 426 et se termine à la dernière maison 60,00 

BAUD 8 VC 8 Chemin de la Plate Fontaine Part de la RD 426 et se termine sur la RD 366 1 040,00 

BAUD 9 VC 9 Chemin de Saint-Rémy-des-Landes 
Part de la RD 366 et se termine à la limite de St-
Remy-des-Landes 

150,00 

BAUD 10 VC 10 Impasse de La Conterie Part de la RD 366 et se termine à la dernière maison 60,00 

BAUD 11 VC 201 Route de Taillefer Du RD 366 au RD 426 90,00 

BAUD 12      200,00 

   Longueur totale classée 5 120,00 
       

BOLL 1 VC 1 Route des Mares Entre RD 67 et RD 127 par le Village des Mares 768,00 

BOLL 2 VC 2   De la RD 67 à la limite de SSLV 240,00 

BOLL 3 VC 3 Route du Moulin De la RD 67 au Village de la Cuirotterie 165,00 
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  VC 3 Route du Moulin De la RD 67 au Village de la Cuirotterie 24,00 

BOLL 4 VC 10 Route des Ecoles Dolto entre RD 903 et Chemin de l'Eglise (VC 11) 132,00 

BOLL 5 VC 11 Place de l'Eglise Saint-Pierre Entre RD 127 et RD 903 226,00 

BOLL 6 VC 12 Route de Pierrepont Entre RD 127 et RD 903 117,00 

BOLL 7 VC 13 Chemin de La Chevalerie Entre RD 903 et RD 127 682,00 

BOLL 8 VC 14 Route des Landes Sur RD 67 127,00 

BOLL 9 VC 15 Chemin de Saint-Rémy-des-Landes De la RD 67 à la limite de SSLV 312,00 

BOLL 10 VC 16 Chemin des Creux Entre RD 67 et RD 337 850,00 

BOLL 11 VC 17 Chemin de Valcienne 
De la RD 67 à la limite de Saint-Symphorien-le-
Valois 

135,00 

BOLL 12 VC 30 Route de l'Ozourie entre RD 426 et RD 427 1 145,00 

BOLL 13 VC 31 Route du Céron 
Du village de la Chapelle au Village de la Commune 
(Ferme de Turcasville à VC30) 

561,00 

BOLL 14 VC 32 Chemin des Feuffes  De la RD 426 à la Chasse des Feuffes (VC 33) 370,00 

BOLL 15 VC 33 Chasse des Feuffes 
Entre RD 67 et le chemin de Surville à la Sensurière 
(VC30) 

593,00 

BOLL 16 VC 34 Route du Céron De la RD 427 au Village de la Chapelle (VC31) 350,00 

BOLL 17 VC 40 Route des Forges De la RD 903 au lieu-dit "La Croûte" 275,00 

BOLL 18 VC 41 Route des Forges Sur RD 903, vers lieu-dit "L'Egypte" 92,50 

BOLL 19 VC 50 
Chemin face au Village Céron A 
DENOMMER 

De Saint-Nicolas-de-Pierrepont à la RD 427 410,00 

BOLL 20 VC 51 Route de l'Ozourie De la RD 427 au Village Fréval 247,00 

BOLL 21 VC 60 Route des Forges De la RD 903 à la Ferme du Buisson 409,00 
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BOLL 22 VC Route des Forges   394,00 

BOLL 23 Parking     90,00 

BOLL 24 Parking Route des Forges   73,00 

     Longueur totale classée 8 787,50 
     

GLAT 1 VC 1 Rue du Hameau Holley 
Part de la RD 337 et se termine en limite de 
commune de Montgardon 

460,00 

GLAT 2 VC 2 Impasse Verrand  Part de la RD 337 et se termine à la parcelle n°ZD93 260,00 

GLAT 3 VC 3 Rue du Douy Barrat Part de la RD 337 et se termine à la RD72 160,00 

GLAT 4 VC 4 Impasse du Claie Part de la RD 72 et se termine à la parcelle n°ZB31 90,00 

GLAT 5 VC 5 Rue de la Trottinerie Part de la RD 72 et se termine à la RD 337 405,00 

GLAT 5B VC 5B Impasse du Puits Perdu Part de la RD 337 et se termine à la maison 20,00 

GLAT 6 VC 6 Rue de La Trotinerie Part de la VC 5 et se termine à la parcelle n°ZB5B 280,00 

GLAT 7 VC 7 Impasse de La Pimonderie Part de la RD337 et se termine au ruisseau 160,00 

GLAT 8 VC 8 Impasse du Forgeron Part de la RD 337 et se termine au CR 2 La Forge 80,00 

GLAT 9 VC 9 Rue du Becquet  Part de la RD 337 et se termine à la parcelle ZA19B  430,00 

GLAT 10 VC 10 Rue du Becquet Part de la VC 9 et se termine sur la RD 337 395,00 

GLAT 11 VC 11 Impasse de La Ruche Part de la RD 337 et se termine à la parcelle n°95 170,00 

GLAT 12 VC 12 Impasse Les Dys Part de la RD 337 et se termine à la parcelle n°135 45,00 

GLAT 
12B 

VC 12B Impasse de l'Herbage Part de la RD 337 et se termine à la parcelle n°195 42,00 

GLAT 
12T 

VC 12T Impasse des Lilas Part de la RD 337 et se termine à la parcelle n°153 50,00 
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GLAT 13 VC 13 Rue de La Croix Part de la RD 650 et se termine à la RD 337 415,00 

GLAT 14 VC 14 Rue du Bois Blanc 
Part de la RD 650 et se termine en limite de 
commune de Bretteville-sur-Ay 

766,00 

GLAT 15 VC 15 Chemin du Maire Part de la RD 650 et se termine à la VC 15 B 580,00 

GLAT 15 
B 

VC 15 B Chemin des Garennes Part de la VC 15 et se termine sur la RD 337 300,00 

GLAT 16 VC 16 Chemin des Oyats Part de la RD 650 et se termine dans les dunes 890,00 

GLAT 17 VC 17 Chemin des Panicauts Part de la RD 650 et se termine dans les dunes 1 010,00 

GLAT 18 VC 18 Chemin des Loisirs Part de la RD 650 et se termine dans les dunes 1 000,00 

GLAT 19 Pl 1 Place du Friquet Devant la mairie 73,00 

GLAT 20 Pl 2 parking salle communale Derrière la mairie 200,00 

     Longueur totale classée 8 281,00 

         

MOB 1  VC 1 Route de Gerville  De la RD 397 à RD 97 (hameau des Lizières) 113,00 

MOB 2 VC 5 Route de Lithaire De la RD 903 à la RD 97 398,00 

MOB 3 VC 7 Route de Lithaire De la RD 397 au hameau La Fleurie 219,00 

MOB 4 VC 2 Route de Lithaire  
De la RD 397 à la RD 342 dessert les hameaux de la 
Gastelloisserie et du Liéblé 

1 455,00 

MOB 5 VC 397 Route de Lithaire 
De la RD 142 à la RD 397 dessert le hameau des 
Ruelles 

520,00 

MOB 6 VC 27 Route de Lithaire  De la VC n° 28 au hameau de la Gastelloiserie 120,00 

MOB 7 VC 4 Rue des Crêtes 
De la RD 142 à la RD 342 dessert les hameaux de la 
Turinerie et du Liéblé 

1 455,00 

MOB 8 VC 19 Rue des Crêtes 
Voie communale desservant le hameau de la 
Turinerie 

520,00 

MOB 9 VC 15 Route de Vesly  
Voie communale desservant le hameau des Toliers 
situé sur la commune de Vesly 

85,00 
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MOB 10 VC 24 Route de Vesly  
De la RD 342 au hameau de la Campagnarderie et 
Lamberville 

360,00 

MOB 11 VC 25 Route de Vesly  De la RD 342 au hameau de Lamberville 40,00 

MOB 12 VC 20 Route de Vesly  De la RD 342 au hameau d'Ozeville 213,00 

MOB 13 VC 397 Route de Vesly  
De la RD 342 à la RD 900 desservant le hameau de 
la Ronce se prolongeant sur la commune 
d'Angoville-sur-Ay 

641,00 

MOB 14 VC 32 Route de Vesly  De la RD 342 au hameau de la Grande Flaque 220,00 

MOB 15 VC 27 bis Route de Vesly  De la RD 342 à la Chainerie 260,00 

MOB 16 VC 11 Rue des Lavandières De la RD 142 à l'église dessert le presbytére 200,00 

MOB 17 VC 28 Rue des Lavandières 
De la RD 397 à la VC 2 desservant les hameaux de la 
Gastelloiserie et de la commune Barreville 

202,00 

MOB 18 VC 29 Rue des Lavandières De la RD  397 au hameau de la commune Barreville 220,00 

MOB 19 VC 30 Rue des Lavandières 
De la RD 397 à la RD 397 desservant la commune 
Barreville 

202,00 

MOB 20 VC 38 Route du Moulin à Tan  
Voie communale desservant le hameau des Monts 
se prolongeant sur la commune de LHP 

103,00 

MOB 21 VC 35 Route de Lessay De la RD 900 au hameau de la Petite Flaque 195,00 

MOB 22 VC 41 Route des Scies De la RD N°397 au CR N°41 205,00 

     Longueur totale classée 7 946,00 
     

MONT 1  4 Route Les Brouteaux Du carrefour de l'église à la limite avec Surville 2 817,00 

MONT 2 5 Route de la Mare aux Moines De la VC 4 à la RD 336 (et de la RD 336 à la RD 136) 1 710,00 

MONT 3 6 Rue de La Mer 
De la limite avec LHDP avant le Petit Commere 
jusqu’à Saint-Germain-sur-Ay 

3 867,00 
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MONT 4 9 Impasse de La Cure De la RD 336 au bout du chemin  173,00 

MONT 5 VC 101 Rue d'Angleterre 
Entre le Bas du Bourg RD 136 à LHDP et la RD 336, 
mitoyen avec SSLV 

628,00 

MONT 6 VC 102 Impasse Le Bouquet Entre la RD 136 et le Village Le Bouquet 130,00 

MONT 7 VC 103 Impasse de La Surellerie de bas (1) 
Entre la RD 136 et le village La Surellerie, y compris 
l'embranchement 

320,00 

MONT 8 VC 104 Route de La Bucaille 
Entre RD 136 jusqu'à la  VC 7 ET à partir de la route 
de La Bucaille jusqu'au Village du Hameau du Mont,  

785,00 

MONT 9 VC 105 Impasse Le Hameau Fleury Entre CD 136 et l'habitation Blaise 475,00 

MONT 
10 

VC 106 Impasse de La Lande Mauduit Entre VC 6 et village de La Lande Mauduit 525,00 

MONT 
11 

VC 107 impasse de La Lande Pierreboeufs Entre CD 136E2 et village de La Lande Pierreboeufs 398,00 

MONT 
12 

VC 108 Impasse Le Pré Entre VC 5 et l'habitation Duchastel 120,00 

MONT 
13 

VC 109 Impasse du Moulin des Monteries 
Entre CD 336 et la dernière maison (maison 
Gosselin) 

489,00 

MONT 
14 

VC 110 Route des Agonets Entre VC 4 et la limite de SSLV (pont) 644,00 

MONT 
15 

VC 111 Impasse Les Nourries 
Entre VC 4 et le village des Nourris (maison 
Brochard) 

277,00 

MONT 
16 

VC 112 Impasse de La Buhoterie entre la VC 5 et le village de la Buhoterie 378,00 

MONT 
17 

VC 113 Impasse de La Butte Entre la VC 4 et le village de la Butte Brocqueboeuf 549,00 

MONT 
18 

VC 114 Rue des Bouillons Entre le hameau des Landes et la Lièvrerie 586,00 

MONT 
19 

VC 115 Impasse de La Becterie Entre CD 336 et la ferme de la Becterie 85,00 
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MONT 
20 

1 Impasse de La Dossiére Du RD 336 au bout du chemin 180,00 

MONT 
21 

2 Route de La Bucaille De VC 104 à VC 6 200,00 

MONT 
22 

3 Rue de La Mer De VC 6 au linéaire 80,00 

MONT 
23 

7 Impasse Carbonnel De VC 6 au CR 7 110,00 

MONT 
24 

8 Rue d'Angleterre de la VC 6 au bout du chemin maison LEPOTIER         200,00 

MONT 
25 

10 Rue du Gros Chêne De la RD 136 à la VC101 548,00 

MONT 
26 

11 Impasse du Tot De la RD 136E1 au VC 9 le Tot 136,00 

MONT 
27 

12 Rue du Gros Chêne De la VC 10 au bout 220,00 

MONT 
28 

13 Impasse des Gattes De la RD 528 au bout 151,00 

MONT 
29 

14 Impasse de l'If De la RD 366 au bout 80,00 

MONT 
30 

15 Impasse du Château d'Eau  De la RD 366 au bout 87,00 

MONT 
31 

16 Impasse du Judo De la RD 336 au bout 60,00 

PARKING      37,00 

PARKING      56,00 

PARKING 17     86,00 

   Longueur totale classée 17 187,00 
     

SRDL 1 4 Route des Croûtes De l'ex RD 526 à route de Taillefer 1 628,00 
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SRDL 2 5 Rue Siné 
A partir de la RD 72, traverse la RD650, jusqu'à la 
mer 

2 610,00 

SRDL 3 6 Route de Taillefer + Rue des Mielles De la RD 72 à la RD 426 et de la RD 650 à la mer 4 537,00 

SRDL 4 101 Rue de La Roullanderie De la RD 72 à l'ex RD 526 576,00 

  102 Rue de La Roullanderie Antenne entre VC 101 à l'ex RD 526 293,00 

SRDL 5 103 Rue de La Bergerie Entre la RD 72 et la RD 650 1 449,00 

SRDL 6 104 Rue de La Valette Entre les VC 5 et la RD 526 714,00 

  105 Rue de La Valette Entre les VC 5 et la RD 526 614,00 

SRDL 7 106 Rue de La Broquière Entre la RD 72 et la VC 108 382,00 

SRDL 8 107 Rue de Sébastopol Entre la RD 72 et la VC 4 987,00 

SRDL 9 108 Chemin des Coquières Entre la VC 6 et la VC 107 577,00 

SRDL 10 109 Rue de La Tannière Entre la VC 107 et la VC 108 192,00 

SRDL11 110 Route de Vaudemont 
Entre la RD 426 et le village Vaudemont (parcelle ZA 
90) 

495,00 

SRDL 12 111 Chemin des Coquières Entre VC 6 et VC 107 660,00 

SRDL 13 112 Chemin de La Sansonnerie 
Entre VC 6 et la ferme de la Sansonnerie (parcelle 
ZB 216) 

425,00 

SRDL 14 113 Rue de Sébastopol Entre la VC 4 et la limite de Baudreville 539,00 

SRDL 15  Rue de L'église Saint-Rémy Entre RD 72 et RD 67 1 100,00 

     Longueur totale classée 17 778,00 

         

SSLV 1 VC 1 
Rue de La Gosselinerie 

Part de la RD 903, traverse la VC 103 et se termine 
en mitoyenneté avec Bolleville. 

2 160,00 

   100,00 



82 
Procès-verbal du Conseil municipal du 12 décembre 2023 

 

 

SSLV 2 VC 2   
Part de la VC1 et se termine à la limite communale 
de Montgardon 

560,00 

  VC 3 
  

Part de la VC 1 et se termine à la limite 
commmunale de Bolleville 

150,00 

  30,00 

SSLV 3 VC 4   
Part de la RD 903, traverse la VC 1 et se termine au 
carrefour du CR 7 dit "du Gibet" 

940,00 

60,00 

SSLV 4 VC 5 Chemin du Pont es-nus Pieds Part de la RD 903 et se termine sur la VC 6 780,00 

SSLV 5 VC 6 Rue de La Barberie 
Part de la RD 506, traverse la RD 900 et se termine à 
la limite communale de Bolleville 

1 195,00 

SSLV 6 VC 7 Rue de l'Angleterre 
Part de la limite communale "Les Masses", en 
mitoyenneté dans sa totalité, et se termine fin de la 
rue d'Angleterre 

1 480,00 

SSLV 7 VC 8 
Rue Sainte-Catherine 
(ancienne RD 136) 

Part de la RD 900E1, se termine à la limite 
communale de Neufmesnil 

775,00 

  VC 9 Chemin Sainte-Catherine Part de la VC 8 et se termine au linéaire 200,00 

SSLV 8 VC 10 Rue de Sainte-Catherine Part de la VC 8 et se termine au linéaire 60,00 

SSLV 9 VC 11   De la RD 900 et se termine au linéaire  105,00 

SSLV 10 VC 12 Chemin du Haut Clos Part de la RD 900 E1 et se termine au linéaire 150,00 

SSLV 11 VC 13 Chemin des Merisiers 
Part de la RD 136 et se termine au linéaire devant 
l'allée piétonne 

174,00 

SSLV 12 VC 14 Allée des Aulnes Part de la RD 136 et se termine au linéaire 200,00 

SSLV 13 VC 15 Allée Le Valois Part de la RD 136 et se termine à la RD2 420,00 

SSLV 14 VC 16 Chemin du 7 Juin Part de la VC 15 et se termine au linéaire 80,00 

SSLV 15 VC 17 Impasse du Chemin Vert Part de la VC 15 et se termine au linéaire 145,00 

SSLV 16 VC 18 Rue de La Concorde Part de la RD 2 et se termine au linéaire 314,00 

SSLV 17 VC 19 Les Salmonneries Part de la VC 18 et se termine au linéaire 170,00 
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SSLV 18 VC 20 Impasse de La Concorde Part de la VC 18 et se termine au linéaire 185,00 

SSLV 19 VC 21 Route de Barneville Part de la RD 903 et se termine au carrefour 160,00 

SSLV 20 VC 22 Rue des Palmiers   220,00 

SSLV 21 VC 23 Rue de La Tournerie   480,00 

SSLV 22 VC 24   Du petit rond point au linéaire   

SSLV 23 VC 25 Impasse Le Valois Du parking au linéaire 95,00 

SSLV 24 PL 1 Place de L'église Parking 224,00 

SSLV 25 PL 2 Les Salmonneries Parking 92,00 

SSLV 26 PL 3 Rue de La Concorde Parking 44,00 

SSLV 27 PL3 Rue de La Concorde Trottoirs 368,00 

SSLV 28 PL 4 Rue de La Tournerie Parking 45,00 

SSLV 29 PL 5 Rue des Palmiers Parking 21,00 

SSLV 30 PL 6 Parking devant la Mairie Parking 173,00 

SSLV 31 PL 7 Allée des Chênes Parking 15,00 

SSLV 32 PL 8 Chemin du 7 Juin Parking 20,00 

SSLV 33 PL 9 Chemin du 7 Juin Parking 11,00 

SSLV 34 PL 10 Impasse du Chemin Vert Parking 20,00 

SSLV 35 PL 11 Impasse du Chemin Vert Parking 13,00 

SSLV 36 PL 12 Parking Les Pommeraies Trottoirs 12,00 

SSLV 37 PL 13 Côte des Isles Trottoirs 88,00 

     Longueur totale classée 12 534,00 

         

SURV 1 VC1 Chemin de La Huberdière RD 650 vers la mer 769,00 
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SURV 2 VC2 Rue de La Huberdière RD 650 vers VC 7 247,00 

SURV 3 VC3 Chemin des Lots Du RD 650 à la mer 850,00 

SURV 4 VC4 Chemin du Maire RD 650 vers la mer 580,00 

SURV 5 VC 5 Rue de La Pommeraye RD 650 vers VC 2 138,00 

SURV 7 VC7 Rue Bontemps RD 650 vers RD 72  Vic 49 949,00 

SURV 8 VC8 Rue du Scorman RD 526 vers RD 72 613,00 

SURV 9 VC9A Rue de Surville RD 67 vers RD 72 564,00 

SURV 9 VC9B Rue de Surville De la VC 9A vers CR 9A 25,00 

SURV 9 VC9C Rue de Surville Du RD 72 au RD 650 82,00 

SURV 10 VC11 Chemin de la Forge RD 526 vers RD 366 195,00 

SURV 11 VC16 Rue de La Gaillardiere RD 366 vers RD 366 540,00 

SURV 12 VC21 Rue du Hameau Cuirot RD 366 vers RD 72 500,00 

SURV 13 VC22 Rue du Hameau Cuirot RD 366 vers RD 526 205,00 

SURV 14 VC23 (1) Rue Malborey RD 72 vers la RD 650 608,00 

P  16 PL 1 Parking de La Mairie   108,00 

     Longueur totale classée 6 973,00 

         

LHDP 1 VC1 Rue de La Libération De la mairie jusqu'au haras communal 520,00 

LHDP 2 VC2 Rue des Ruettes 
De la route départementale "rue du Calvaire" 
jusqu'à la dernière maison. 

118,00 

LHDP 3 VC3 Impasse Jamot   81,00 
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LHDP 4 VC4 Rue de La Cavée   242,00 

LHDP 5 VC5 Rue du Bois   228,00 

LHDP 6 VC6 Rue du Pressoir   88,00 

LHDP 7 VC7 Impasse Jennet   103,00 

LHDP 8 VC8 Rue de L'église 
Du milieu de la rue de l'église à l'intersection de la 
rue départementale "rue du Général De Gaulle" 

177,00 

LHDP 9 VC9 Rue des Sports 
Du milieu de la rue de l'Eglise jusqu'au complexe 
sportif 

66,00 

LHDP 10 VC10 Rue des Ecoliers 
Du presbytère jusqu'à l'intersection de la route 
départementale "route de Carentan" 

83,00 

LHDP 11 VC11 (1) Rue Loret 
Rue faisant le tour de l'église, chaque extrémité 
donne sur la route départementale "rue Général De 
Gaulle" 

151,00 

LHDP 12 VC12 Rue Nicolle 
Intersection rue de la libération à intersection rue 
du Général De gaulle 

91,00 

LHDP 13 VC13 Rue du Champ de Foire   171,00 

LHDP 14 VC14 Rue du Collège 
Du stop au niveau des médecins jusqu'à l'impasse 
du champs de foire 

158,00 

LHDP 15 VC15 Impasse du Champ de Foire De la rue du collège aux logements 57,00 

LHDP 16 VC16 Rue du Donjon   37,00 

LHDP 17 VC17 Impasse de La Résidence   72,00 

LHDP 18 VC 18 Allée de la Résidence     

LHDP 19    Derrière entreprise Toulorge jusqu'au 6ème terrain   

LHDP 19    Suite passage   

LHDP 19    Jusqu'à la rue Loret 24,00 



86 
Procès-verbal du Conseil municipal du 12 décembre 2023 

 

 

LHDP 20  Esplanade du Donjon Devant l'agence routière des Marais 52,00 

LHDP 21 VC 19 Rue de La Fontaine du Bois 
De la route départementale  "route de carentan" à 
la voie verte 

567,00 

LHDP 22 VC 20 Rue des Châtaigniers 
Intersection  "rue de la fontaine du bois " 
intersection route de Carentan. 

194,00 

LHDP 23 VC 21 Rue du Carpiquet 
Intersection route de Carentan jusqu’à la station de 
pompage. 

330,00 

LHDP 24 VC 22 Rue du Carpiquet  De la route de Gerville à la VC 21 294,00 

LHDP 25 VC 23 Rue Victor Hugo De la rue Louis Pasteur à la route de Mobecq 317,00 

LHDP 26 VC 24 Rue Blaise Pascal De la rue Victor Hugo à la route de Mobecq 184,00 

LHDP 27 VC 25 Rue Louis Pasteur De la rue de la Cavée à la route de Mobecq 216,00 

LHDP 28 VC 26 Impasse de la Source De  la route de Mobecq à l'extrémité 78,00 

LHDP 29 VC 27 Impasse du Chemin Vert De  la route de Mobecq à l'extrémité 48,00 

LHDP 30 VC 28 Rue du Clos Saint Jean De la  RD 900 à l'extrémité 107,00 

LHDP 31 VC 29 Rue des Quenautières Du clos Saint-Jean à l'extrémité 46,00 

LHDP 32 VC 30 Rue du Carrousel  De la rue du Ranch en faisant le tour 417,00 

LHDP 33 VC 31 Rue du Ranch De la RD 900 à la rue des Amazones 62,00 

LHDP 34 VC 32 Rue des Amazones De la rue du Ranch à la zone d'activité   

LHDP 35  Rue du Manège De la rue du Ranch à l'extrémité 79,00 

LHDP 36 VC 33 Rue d'Anjou  De la rue de Bretagne à la rue de Normandie 413,00 

LHDP 37 VC 34 Rue de Normandie De la rue de Bretagne à la rue de la Mer 460,00 

LHDP 38 VC 35 Rue de Bretagne De la rue de la Libération à la rue de Normandie 445,00 

LHDP 39 VC 36 (2 et 3) Rue de Flandre Dunkerque De la rue des hauts vents à la rue de la mer 93,00 
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  VC 36 Rue de Flandre Dunkerque De la rue des Hauts Vents à la rue de Bretagne 74,00 

LHDP 40 VC 37 Rue Les Vieilles Rues De la rue de la Mer à l'extrémité 84,00 

LHDP 41 VC 38 Rue de La Mer De la rue Flandre Dunkerque jusqu'à mi- pont 450,00 

LHDP  42 VC 39 Rue du Petit Meudon 
Impasse commençant de la route de Bretteville-sur-
Ay jusqu'à l'extrémité du lotissement. 

235,00 

LHDP 43 VC 40 Rue du Vavasseur 
Impasse commençant de la route de Bretteville-sur-
Ay jusqu'au petit pont surplombant le ruisseau "le 
Vavasseur". 

197,00 

LHDP 44  Passage piéton devant M. 
Hernandez 

De la rue du Vavasseur à la rue du Petit Meudon 23,00 

LHDP 45 VC 41 
Rue des Planquettes et passage rue 
des Planquettes  

Impasse commençant de la route de Bretteville-sur-
Ay jusqu'à l'intersection de la rue du Vavasseur. 

171,00 

LHDP 46 VC 42 Chemin des Aubépines  
Du cimetière jusqu'à l'intersection avec la rue de la 
Fontaine du Bois 

768,00 

LHDP 47 VC 42-1 Chemin des Aubépines De la VC 42 à l'extrémité du chemin vers RD 903 40,00 

LHDP 48 VC 43 Rue de La Canurie De la RD 900 à la déchéterie + extension 921,00 

LHDP 49 VC 44 Impasse de La Canurie 
Accès au centre d'exploitation des routes 
départementales 

120,00 

LHDP 50  VC 45 Route de Brocqueboeuf De la RD 900 à l'entrée de la voie privée 235,00 

LHDP 51 VC 46 Rue du Bois De La Lande De la RD 900 à la rue de la Lande 465,00 

LHDP 52 VC 47 Rue de La Londe De la RD 900 à la route de Gerville 755,00 

LHDP 53 VC 48 Rue du Clos Roger De la route de Gerville à la route de Mobecq 346,00 

LHDP 54 VC 49 Rue du Moulin à Tan De la ferme Gosselin jusqu'au passage à niveau 1 296,00 

LHDP 55 VC 50 Route des Monts 
Du passage à niveau jusqu'à la route 
départementale   

880,00 

LHDP 56 VC 51 Zone artisanale du Carrousel (1)     



88 
Procès-verbal du Conseil municipal du 12 décembre 2023 

 

 

LHDP 57 VC 52 Rue de La Grande Brosse 
 de la route départementale jusqu'à l'intersection 
de la route de la Mer 

646,00 

LHDP 58 VC 53 Esplanade du donjon De la rue du collège à l'extrémité 52,00 

LHDP 59 VC 54 Impasse du Clos Versailles desserte du lotissement 559,50 

LHDP 60  Impasse du Petit Bois jusqu'à la RD 903 47,00 

LHDP 61  Allée de La Chenée jusqu'à la rue du Collège 111,00 

     linéaire total classé LHDP 15 344,50 

         

LHDP 
parking 

 Désignation interne surface brute  surface nette 

  P1 
P1- parking du cinéma - salle de bal 
handicapé  

106,00 21,20 

  P2 
P2 - parking bas rue de la 
médiathèque 

121,00 24,20 

  P3 1 
P3-1  parking haut rue de la 
Libération 

1 890,00 378,00 

  P3 2 
P3- 2 parking haut rue de la 
Libération 

342,00 68,40 

  P3 3 P3-3 parking bas rue de la Libération 1 500,00 300,00 

  P3 4 
P3- 4 parking bas rue de la 
Libération 

1 400,00 280,00 

  P 4 P4- parking rue général Leclerc 233,00 46,60 

  P5 1 P5 -1 Place du Général De Gaulle 83,00 16,60 

  P5-2 P5 -2 Place du Général De Gaulle 71,00 14,20 

  P5-3 P5 - 3 Place du Général De Gaulle 83,00 16,60 

  P5-4 P5 - 4 Place du Général De Gaulle 110,00 22,00 

 P5-5 P5 -5 Place du Général De Gaulle 90,00 18,00 

  P5-6 P5 -6 Place du Général De Gaulle 129,00 25,80 

  P5-7 P5 -7 Place du Général De Gaulle 117,00 23,40 
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  P5-8 P5 -8  Place du Général De Gaulle 123,00 24,60 

  P5-9 P5 -9  Place du Général De Gaulle 1 130,00 226,00 

  P6 
P6 - Parking du centre des finances 
face EDF 

    

  P7- 1 P7 -1 Rue Émile Poirier 120,00 24,00 

  P7 -2 P7 -2 Rue Émile Poirier 72,00 14,40 

  P7-3 P7 -3 Rue Émile Poirier 27,00 5,40 

  P7-4 P7 -4 Place Émile Poirier 1 450,00 290,00 

  P7-5 P7 -5 Rue Émile Poirier 169,00 33,80 

  P8-1 P8- 1 Esplanade du Donjon  355,00 71,00 

  P8-2 P8- 2 Esplanade du Donjon  356,00 71,20 

  P8_3 P8- 3 Esplanade du Donjon  210,00 42,00 

  P9 1 P9 -1 parking chemin des Aubépines 207,00 41,40 

  P9-2 
P9 -2 parking  chemin des 
Aubépines 

217,00 43,40 

  P10 P10 Parking rue du Collège  499,00 99,80 

  P11 P11 Parking COCM     

  P12- 1 P12- 1 Parking pôle Santé 1     

  P12- 2 P12- 2 Parking pôle Santé 2     

  P12- 3 P12- 3 Parking pôle Santé 3     

  P12- 4 P12- 4 Parking pôle Santé 4     

  P13-1 
P13 -1 parking impasse de la 
Résidence 

    

  P13-2 
P13 -2  parking impasse de la 
Résidence 
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  P14 P14 - parking du jardin public 699,00 139,80 

  P15       

  P16 
P16 - parking de la salle Jacques Lair 
- route de Carentan 

1 810,00 362,00 

  P17 P17 - parking rue de la Cavée 262,00 52,40 

  P18 P18 - parking de la Garde Fonty 577,00 115,40 

  P19 P19 - parking rue Victor Hugo 1 360,00 72,00 

  P20 P20 - parking rue Victor Hugo 2 180,00 36,00 

  P21 P21 - parking rue Blaise Pascal 132,00 26,40 

  P22 P22 - parking rue Louis Pasteur 412,00 82,40 

  P23 P 23 - parking route de Mobecq 1 144,00 28,80 

  P24 P 24 - parking route de Mobecq 2 101,00 20,20 

  P25 
P 25 - parking rue Flandre 
Dunkerque 

1 106,00 221,20 

  P26 P 26 - parking rue de Bretagne nord 376,00 75,20 

  P27 P 27 - parking rue de Bretagne sud 176,00 35,20 

  P28 P28 - parking rue de Normandie 230,00 46,00 

  P29 P 29 - parking rue du Petit Meudon 602,00 120,40 

  P30  P 30 - parking rue du Vavasseur 380,00 76,00 

  P31 P 31 - parking rue des Planquettes 660,00 132,00 

  P32 P 32 - parking rue du clos Saint-Jean 75,00 15,00 

  P33 
P 33 - parking lotissement HLM rue 
du Carroussel 

1 345,00 269,00 

  P34-1 P 34 -1  parking rue des Amazones      
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  P34-2 
P 34 -2  parking rue des Amazones 
gendarmerie 

    

  P35 P 35- parking rue du Ranch     

  P36 
P 36 - parking de la zone artisanale 
du Carroussel 

    

  P37 -1 P37-1 Parking avenue de Verdun 490,00 98,00 

  P37 -2 P37-2 Parking avenue de verdun 801,00 160,20 

  P38-1 P38-1  Parking Rue du Château 227,00 45,40 

  P38-2 P38-2  Parking Rue du Château 119,00 23,80 

  P39-1 
P39-1 - parking rue du Docteur 
Callégari 

152,00 30,40 

  P39-2 
P39-2 - parking rue du Docteur 
Callégari 

153,00 30,60 

  P39-3 
P39-3- parking rue du Docteur 
Callégari Cohen 

134,00 26,80 

  P39-4 
P39-4 - parking rue du Docteur 
Callégari 

130,00 26,00 

  P39-5 
P39-5 - parking rue du Docteur 
Callégari bus 

92,00 18,40 

  P 41 P41 Rue des Hauts Vents 181,00 36,20 

  P 42-1 P42-1 Rue du Calvaire 167,00 33,40 

 P 42-2 P42-2 Rue du Calvaire 117,00 23,40 

  P43-1 P43-1 Place Patton 86,00 17,20 

  P43-2 P43-2 Place Patton 55,00 11,00 

  P43-3 P43-3 Place Patton 45,00 9,00 

  P44-1 P44-1 Le clos Versailles 464,00 92,80 

  P45 stationnements et placette 1 503,00 300,60 
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  P46-1 P46-1 parking devant la gare 573,00 114,60 

  P46-2 P46-2 parking devant la Brocante 157,00 31,40 

     64,00 12,80 

   linéaire  pondéré = linéaire/5 26 547,00 5 309,40 

         

     Tableau récapitulatif par commune   

   BAUDREVILLE   5 120,00 

   BOLLEVILLE   8 787,50 

   GLATIGNY    8 281,00 

   MOBECQ   7 946,00 

   MONTGARDON   17 187,00 

   SRDL   17 778,00 

   SSLV   12 534,00 

   SURVILLE   6 973,00 

   LHDP    15 344,50 

   LHDP Parking   5 309,40 

   Longueur totale classée   105 260,40 
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****** 
DEL20231212_116 GENERAL – Activation de la protection fonctionnelle pour un élu  
 
Rapporteur : Olivier BALLEY 
 
La Commune est tenue de protéger les élus ainsi que les agents contre les violences, menaces ou outrages dont 
ils pourraient être victimes à l’occasion ou du fait de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice 
qui en est résulté, s’il ne constitue pas une faute personnelle détachable des fonctions. 
 
Lorsque la protection fonctionnelle est demandée par un élu, au titre des articles L.2123-34 et L .2123-35 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal, en tant qu’organe délibérant de la Commune, 
est l’autorité compétente pour se prononcer sur cette demande, au nom de la Commune.  
 
M. Alain LECLERE, Maire de La Haye, sollicite le bénéfice de la protection fonctionnelle :  

- Suite à des propos tenus à son encontre dans l’exercice de ses fonctions et susceptibles de relever de 
l’injure ou de la diffamation, propos constatés par voie d’huissier en date des 5 octobre 2023, 28 octobre 
2023 et 27 novembre 2023  

 
Cette protection consiste principalement à prendre en charge les frais d'avocat de l'élu ainsi que les autres frais 
éventuels. Le Conseil municipal est informé que l’assureur de la collectivité sera sollicité pour assurer le 
remboursement des frais engagés selon les barèmes prévus au contrat souscrit par la Commune au titre de la 
protection fonctionnelle.  
 
Le débat et le vote se tiennent hors la présence de M. Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L 2123-34 et L 2123-35 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 

Décide d’accorder la protection fonctionnelle à M. Alain LECLERE, Maire de LA HAYE :  
- Suite à des propos tenus à son encontre dans l’exercice de ses fonctions et susceptibles de relever de 

l’injure ou de la diffamation, propos constatés par voie d’huissier en date des 5 octobre 2023, 28 octobre 
2023 et 27 novembre 2023  
 

Dit que pour cette affaire la Commune prendra en charge les frais d’avocat de l’élu ainsi que les autres frais 
éventuels.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 
 

Alain LECLERE : le contentieux avec des riverains de la rue de Bretagne, rue de Normandie arrive à son terme en 
faveur de la Commune.  

 
Concernant l’ancienne pharmacie, le recours a été déposé en appel et nous attendons la décision du juge 
administratif. 
 
J’ai reçu une sommation de répondre sous 48 heures. Le demandeur exige un bilan des horaires des feux 
clignotants devant l’école Le Chat perché. 
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Pour les travaux à l’école du Chat Perché, nous avons obtenu l’accord de principe d’un propriétaire du terrain 
proche des ex-préfabriqués permettant l’accès au chantier de ce côté et non pas par l’entrée de l’école. 
 
Les travaux de rénovation de la salle de Baudreville avancent de manière satisfaisante. Quant à la salle 
pluriculturelle, la qualité des rapports avec le maître d’œuvre est à la baisse. 
 
Les églises de Glatigny et de Surville sont fermées au public pour des problèmes liés à la structure de ces édifices. 
Il en va de la responsabilité de la Commune en cas d’incident. 
La salle communale de Glatigny a beaucoup souffert à la tempête. Après réflexion, l’idée est de conserver la partie 
en dur et d’investir dans un modulaire afin de redonner un lieu de convivialité aux habitants de la commune.  
M. LECLERE indique à M. AUBIN que Glatigny n’est pas oubliée. 
 
Les vœux auront lieu le 26 janvier, à 19h00, à la salle de Saint-Symphorien-le-Valois. 
 

  




